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ÈXAME..N 

DUGOUVERNEMENT 

D'ANGLETERRE, 

COMPARÉ 

AUX CONSTITUTIONS 

DES ÉTATS-UNIS. 

Où Ton réfute quelques afferdons contenues 
dans Touvrage de M. Adams, intitulé : 
jApologie des Conjlitutions des États-Unis 
d^ Amérique y & dans celui de M. De- 
lolme 9 intitulé : De la Conjlitution 
'd^ Angleterre. 

Par UN Cultivateur db New-Jersey; 

Ouvrage traduit de TAngloîs , & accompagné 

de Notes. ^ 



A LONDRES; 

Et fe trouve JL Paris, 
Chez Frouhé , Libraire , quai des Auguftin*, 
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AVERTISSEMENT. 

DES ÉDITEURS. 



•L^ANs un moment où toutes les Nations 
font occupées à rechercher les principes 
d'une bonne conftîtution de fociété , c'eff 
un fervice à leur rendre ,_ que de diflîper 
les préjugés qu'elles peuvent avoir au fujet 
de quelques conftîtutîons déjà exiftantes. 

Les exemples les plus impofans ne 
peuvent fupplécr Tétudè férîeufe de ta 
nature des chofes ^ d'après laquelle on doit 
juger les exemples mêmes. On rifque pref- 
que toujours de s'égarer, ïorfqu'on veut 
fuîvre fervîlement les pas d'autrui. La rai-; 
fotïy la juftîce, Texamen approfondi des 
droits des hommes n'égarent jamais. 

Plufîeurs écrivains voyant que le fort 
de refpèce humaine étoit un peu moins 
mauvais en Angleterre que dans la plupart 
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3és iutreé contrées de TEurope ; en ôné 

trop précipitamment conclu que la confiî« 
tution d'Angleterre étoît parfeîte ; & troii-* 
yant dans cette conftitutîon ^ 

ce Trois ponToirs étonnés du nœud qui les rafTemble, «* 

w des ordres dîfFérens , & une balance appa- 
rente qui cependant penche tout d*un côté, 
lis ont jugé que ce mélange à' ordres & cette 
balance d'autorités étoient les matériaux 

îndifpenfables d'un bon gouvernement. 

Voltaire, de fur-tout Montefquîeu ; 
Temblent n avoir envifagé le gouvernement 
anglois que d'un feul coté. Le dernier s'en èft 
fervi y comme Tacite employoit l'éloge deç 
mœurs des Germains ^ pour faire honte aux 
vices & aux abus cfe Ton pays. 

Loin derrière eux ^ avec plus d'enthou- 
fiafme , réel ou fimulé , moins de fageffe ; 
moins de lumières , & dans le deffeîn qu'il 
avoue de plaire au miniftère anglois^ M. De- 
lolme a fait le panégyrique le plus adroit 
& le plus éloquent qu'il a pu de toutes les 
parties de la conftitution d'Angleterre. Se- 



Ion lui; ce n'eft pas feulement une deÉ 

plus eftimables qui aient été connues jus- 
qu'à ce jour y c'eft même la meilleure qu'il 
foit poffible d'imaginer. 

M. Âdams ^ fi recommandable par les 
grands fervices qu'il a rendus aux Etats- 
Unis de TAmérique , s'eft laiffé féduire ,' 
foit par les tableaux de M. Delolme , foit 
par cet avantage que les chofes établies 
femblent avoir fur les fimples fpéculations, 
foit par la fuite de ces préjugés de l'en- 
fance , dont les plus fortes têtes elles- 
mêmes ont tant de peine à fe détacher. I{ 
a déployé dans trois gros volumes, une 
érudition furprenante pour perfuader à fes 
compatriotes d'établir dans leur nouvelle 
conftitution un mélange d'ariftocratie & 
de monarchie i & peu s'en faut qu'il ne 
leur ait formellement propofé d'inftituer 
une noblejfe & un roi, ou au moins ua 
flathouder. 

Il n'a converti perfonne. 

Un Cultivateur de New-Jerfey; que 
l'on croit être Pd, Livingfton , ancien gou^ 



irétnexit de cet état , a combattu dette poJ 
lidque anglicane avec vigueur, & même 
avec moins de ménagement que les bonnes 
intentions de M. Adams ne fembloîent en 
mériter. Mais on doit excufer un repu-- 
blicain zélé , un ami de la liberté & de 
Fégalité naturelles , s'il n'écoute pas fans 
émotion le projet d'introduire des diftinc- 
tions artificielles dans la fociété > & d'à-* 
jouter à Tinégalité, cette grande & féconde 
fource de corruption & de défordre. 

On a cru devoir traduire l'ouvrage de 
M- Lîvingfton : & comme il étoit prefque 
uniquement defliné aux habitans des Etats- 
Unis > on a penfé qu'en le faifant connoître 
à l'Europe , il feroit utile d'y ajouter^ quek 
ques notes pour donner un plus grand 
développement à quelques-unes des vérités 
qu'il expofe , ou pour en indiquer qui ne 
font pas moins intéreffantes. 

Plufieurs de ces notes peuvent être re- 
gardées elles-mêmes comme de petits 
traités féparés; peu importe leur forme, 
pourvu que les maximes qu'elles établiffent 
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ibîent propries à augmenter le l>onlieur du 
genre humain. "" 

On y reconnoîtra des plumes diflPérentes," 
mais des principes très-femblables ; car la' 
vérité une fois faifie eft la même pour touS^ 
les bons efprits. Quelques écrivains amé^ 
ricains ^ italiens , £rançois ^ ont concouru 
à cet ouvrage , qui peut ainfi fervir à 
montrer que le progrès des lumières der 
.vient bien général. Il y a dans TUnivers 
une grande république , où tous les hommes 
ftudieux & honnêtes ont droit de cité; 
Son adive armée fe recrute en tout pays.' 
Elle eft ralliée naturelle de toutes les 
autres républiques & de tous les empires 
où Ton travaille férieufement au bien gé- 
néral. Elle eft Fennemie naturelle de tous 
les gouvernemens arbitraires & oppreffeurs; 
Elle a cela de remarquable que fes membres,^ 
en s'attachant à elle , n^en deviennent que 
meilleurs citoyens de leur propre patrie. 
Puifle-t'elle faire la conquête du monde , 
cette fraternelle république , qui ne veut 

pas qu'on donne ni qu'on ôte rien à per-» 



((Mine ; quï demande (èulement que Tori! 
conferve à chacun le fien ; & qui borne 
Ces exploits à dïfcuter & à établie ce qui 
appartient & ce qui doit appartenir k 
«hacun. 
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EXAMEN 

DO GO U VERNEMËNl' 
D'ANGLETERRE. - 

COMPARÉ 

AUX CONSTITUTIONS 
DÉS ÈTATS-UNIS> 



J B vUns âe parcourir l*oii?rige de M. Adanis* 
Son titre m'avoit fait (Jroire que routes les diffi- 
cultés relatives à l'objet donc il traite feroienï 
éclaircies. Jugez donc de - ma furprifé & de tna 
peine, loifqu'après avoir fuivi le dofteut (*) i 

(*) Le Cultivateur de New-Jerfty f»it allufion au t'me 
i» doâeiu en dcoû ^u'a J/lt A^aoui 
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travers cet amas d'éruâition qu'il a fa railêmbler 
à force de fueurs , en mectanc â contribution tous 
les dépôts de lantiquité, je fuis arrivé jufqu'â la fin^ 
Tans rencontrer un feul paffàge où Ton put trouver 
une Apologie des Conflitiaions des États •Unis 
d'Amérique. En un mot, on eft fbr^éde comparer cet 
écrivain , malgré fes tallcns diftingués , à un empi- 
tique qui vante par-tout fon remède comme propre 
à toutes les maladies (i). Quelque foie l'état dik 
malade, quelque foit la caufe du mal, adminiftrez* 
lui feulement une doie d^ ordres Se de balances , 
& tout ^ttffi-tôt le corps'- jJotitîque recouvrera fa 
force & fa faute. Mais ce, qui met le comble au 
ridicule de ce fyftême, c'eft que pas un de nos 
gouvernemens ïï2k fait, ufage d'une feule goutte de 
cet élixir politique fi vanté. Pour qu'on ne m'ac- 
cufe pas d'avoir mal entendu le fens que M. Adams 
a donné au mot ordres y je vais tranfcrire ici 
quelques paffages de foa livre. 

11 nous dit « qu'une noblefle , & cette claflê 
i> d'hommes appelée Gentry (*) , font, l'ame. d'un 



(*) Gentry en angloîs , exprime la dafle des citoyens 
qui: jouit d'une fortune (ùfElànte pour li'étre obligés à 
aucun autre travail que celui de fbn adminifiration. On 
comprend aufli fous ce nom les frères & les fils des pairs 
du royaume. Il n'y a dans la Grande-Bretagne que les 
pairs qui foient légalement nobles. 
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»> gottvernetnent populaire , pourvu qu^elles niaient 
:>3 pas un poids prépondérant dans la balance, ii 

Les écrits des philofophes a fe réuniffenc pour 
» montrer Tutilité . la nécefficé même des différens 
9* ordres de citoyens , Se d'un équilibre de pou^ 
» voirs & de privilèges. » 

(c II faut réunir en corps les riches & les 
» grands , en faire une afTembiée féparée , 6c en- 
»» fuite leur lier les mains* » 

ce Point de bon gouvernement fans balance j 
' 99 point de balance fans trois ordres, & trois 
99 ordres ne peuvent fe balancer entr eux, fi chacun 
» n'eft indépendant & abfolu dans fes fonctions. $9 
« La république de Lacédémone peut donc 
99 avec raifon être appelée monarchique. £IIe avoir 
99 les trois conditioi^ elTentielles du meilleur gou- 
99 vernement poflible: c'étoit un mélange de mo- 
99 narchie , d'ariftocratie Se de démocratie. » 

<c La conftitution né peut êcre fiable , fi les 
99 trois pouvoirs n ont pour chaque loi un droit de 
99 fuffrage ou un droit négatif. >9 

c« Des ordres de citoyens qui fe furveillent & ' 
.99 fe balancent les uns les autres, font la feuld 
99 fureté d'un état j • — pouvoir contre pouvoir ^ 



s9 intérêt contre intérêt, 93 



ce L'expérience a toujours prouvé que l'édu- 
39 cation auffi-bien que la religion, l'ariftocratie 
>9 aufli-bien que la démocratie Se la monarchie. 
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99 font abfolumetît înfufEfanres ( îndîvîduellemenf J 
>9 pour arrêter les paffions des hommes, pour 
» rendre un gouvernemenc fiable , & protéger 
i> les loix , les libertés & les propriétés du peuple; 
*> Rien n'a jamais produit cet effet que trois 
9i différens ordres de citoyens , înrérefRs à fe fur- 
•> veiller, & fe rendre les gardiens des loix. » 

Mais de craii^te que nous ne nous flattions do 
pofrédcr , à quelques égards , ce précieux remède 
politique, M. A dams nous dit exprefTément que 
c« chez nous la balance penche des neuf dixièmes 

n du côté du peuple : k la vérité , Vor\ tïj voit 
fi qu'un feul ordre. « 

Nous n'avons donc ni Balances ni ordres. 
Aullî pour que nous renoncions à toute idée 
d'avoir établi nos gouvernemens & nos libertés fur 
une bafe folide, il ajoute que « fans les trois 
» ordres , & fans une balance réelle efttr'eux ^ 
$9 chacune de nos conftitutions doit s'attendre i 
99 des révolutions àu(G fréquentes qu'inévitables ; » 
l^ien plus , « qu'il efl impoflîble d'établir un 
» gouvernement , même chez le peuple le moins 
Dî nombreux & le plus pauvre y fans différens 
5> ordres , différens confeits , & différentes ba-^ 
9> lances. » Voilà fans doute une façon fort fin- 
gulière de défendre notre caufe , & de remplir le 
titre de fon ouvrage. 

Je poufrois laiffer ici le* doâreur concilier de 



ïbn mieux ces abfurditcs & ces îhconféquences f 
mais comme ia doârine de la néceiEté des ordres 
& des balances dans tout gouvernement libre, a 
trouvé nombre de puifTans défenfeurs parmi les 
^ens de lettres de l'Europe , nous devons donner 
tous nos foins , toute notre attention à Texamen de 
cette matière, aâuellemenc fi importante pour nous»' 
Si les principes avancés par MM. Adams, De^ 
lolme , & autres , font bien fondés , nous n'avons 
couru jufqu'ici qu'après un phantôme. Le rêve 
trompeur qui a charmé l'imagination de tant 
d'hommes généreux & fenfibfes de chaque fiècle 
& de chaque pays , doit difparoîcre entièrement» 
Nous devons enfin ouvrir les yeux. Nous devons 
faire cet aveu , non moins humiliant que doulou- 
reux, que l'homme eft incapable de fe gouverner 
lui-même, & qu'il doit néceflairement fe laiflèr 
conduire par un ou plufieurs maîtres. Faudra-t'il 
donc abandonner ainfi la caufe du genre humain i 
Faudra-t'il voir expirer cette étincelle de liberté ,. 
toujours prête à embrafer les cœurs des hommes 
généreux ? Non, mes compatriotes,. Faifons en- 
core un digne effort en faveur de la nature hu- 
maine. Tachons d'efiFacer la home dont ces écrivains 
ont ofé la couvrir. 

J efpè|;e que mes compatriotes ne verront pas^ 
de mauvais ceil les obfervations que je leur pré-- 
fente ) ôc fi elles ne leur paroiilènc pas aÛe^ 
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convaincantes , ils rendront au moins juftice a 
mon intention , & les recevront comme les efforts 
d'un citoyen pour la défenfe de nos formes démo* 
cratiques. 

L'homme eft deftiné par fa nature à Tétac de 
fociécé. L'inftinâ: le porte y par une impulfion 
prefque irrénftible , à fe réunir aux êtres de fon 
efpèce } & la raifon & l'expérience lui démontrent 
combien cette union eft nécefTaire à fon bien -être. 
Dans un état ifolé, fes facultés corporelles font 
furpaffées par beaucoup d'autres animaux » & celles 
de fon efprit à peu près égalées par pludeurs. Il 
cft vraiment étonnant ai quel point la fociété les 
augmente Se ks étend. Mais fouvent l'ignorance 
régare , & quelquefois la paffion laveugle , tel- 
lement qi/il ne conçoit pas toujours l'identité de 
fon intérêt propre & de tintérêtfocial ; il eft porté 
dès-lors à violer les droits naturels de fes fem-^ 
blables. De là réfulte la néceflité d*un gouvernement 
civil. 

N'eft-il pas étrange que les principes du gou- 
vernement foient encore fi mal entendus, quoi- 
qu'il fubfifte des gouvernemens parmi les différentes 
nations du monde , depuis un temps immémorial ? 
Cette fcience ne paroît point du tout avoir marché 
d'un pas égal aVec les autres dans leurs progrès 
vers ta perfeâion j elle refte toujours dans fon 
enfance , tandis que les autres ont prefque atteint 
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la msitutîté. Si le genre humain a jufqu*ici £m 
peu de progrès dans une fcience fi importante à 
fon bonheur , c eft peut-ètre'^que , depuis les temps 
connus jufqu à nos jours , il n'exifte aucune fuite 
d'expériences précifes fur les effets que peuvent 
produire les différentes formes dont un gouve^ 
nemçnt eft fufceptible. On a découvert depuis la 
renaiflànce des lettres 3 que c'eft uniquement pac^ 
une grande variété d'expériences bien conduites 
qu'on peut établir un fyftême exaâ de philofophie. 
De cette muhitude de différens gouvernemens qui 
ont fubfifté dans le monde , tous ceux dont rhif« 
roire nous a tranfmis quelques détails , ont été le 
produit du hascard, ou de la violence. Ainfi commet 
nous n'avons point encore de donnée fuâîf^nte qui 
puifTe feryir de bafe à nos raifonnemens , nous 
devons être extrêmement circonfpects à prononcer 
en faveur d'aucune forme de gouyernement , exclu* 
£vement à toute autre forme pof&ble. 

M. Delolme a trouvé , en comparant les avan- 
tages & les inconvéniens des différentes formes 
de gouvernement, que celui d'Angleterre difpenfoit 
à ks fujets un plus grand degré de liberté civile 
que celui d'aucun autre pays (i). D'après cette 
idée , il a cru devoir préfenter ce qu'il appelle la 
Conflitiuion d'Angleterre <, comme un modèle de 
perfeâ:io;i. Je dis , ce qu'il appelle la Conflitution 
d* Angleterre ^ car je ne puis trouver chez ce peuple 
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tien qui reflemUe à ce qu'un fujet (*) des Etats-^ 
Unis appeleroît une Confiitution ^ c'eft-à-dire ua 
paâe origiRel où chaque individu de la fociété aie 
concouru , & dans lequel ait été confacrée un» 
certaine forme de gouvernement. 

M. Delolme, dans fon ouvrage fur la Conf^ 
iieution (T Angleterre , s'eft efforcé de prouver que 
tous les diflKrens reflbrts qui entrent dans la com- 
pofîtion du gouvernement adael de l'Angleterre, 
font îndifpenfablement ncceflaires pour a(furer la 
liberté publique; mais ce qui doit paroître bien 
extraordinaire a des hommes tels que les fujets 
de nos Etats , c'eft la peine infinie qu'il fe doDoe 
pour prouver que la liberté ne peut être aflurée 
fans introduire un roi dans le gouvernement» On 
lit vers la fin de fon livre ce paflTage remarquable : 

<c Suppofons, pour un moment, que la forme 
•> du gouvernement anglois , au lieu d'avoir été 
n l'effet du concours fortuit de plufieurs circonf^ 
99 tances heureufes , eût été établie d'après le plan 
n arrêté d'un homme qui eût découvert d*avance, 
>> & par le raifonnement , tous les avantages que 
j» l'expérience nous a appris devoir en réfulter; 
t> lorfqu'il fe feroit agi de les faire envifager aux 
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(*) C'efl par inadvertance que l'auteur Ce fert icî dit 
mot fujet ^ au lieu de celui àe' citoyen , qui efl le feul 
convenable depuis le ^ juillet 177^9 j^^^ ^^ 1> déclaration 
i'ûidépendfince, * . 



» gens capables ^e juger ' de ce que cet homme 
»> avoit a leur propofer : voici comment il auroit 
?> dû à peu près leur parler 3>. 

<ilUen, leur auroit-il dit, r^ejl plus chimérique 
w qû*un état d* entière égalité^ ou d* entière liberté 
*> parmi les hommes» Dans toute fociété humaine^ 
» il s^élévera nécejjairement quelque autorité. Cette 
» autorité y après avoir été confinée ^ par degrés ^ 
>> dans un nombre d hommes toujours plus petit , 
P3 tombera enfin ^^ par une nécejfité conftamment 
Pî la mêmei entre les mains dunfeul conduSeurj; 
py & ces deux effets , dont Ihiftoire fournit des 
a* exemples journaliers , provenant de Vambitiori 
> d^ une partie des humains, & des diverfes affec-^ 
^> tions & pajfions de t autre y Jont abfiylument 
9* inévitables. -» 

ce Admettons donc ce mal tout dun coup 3 
»> puifquil efi impojfible de H éviter. EtabliJJons urt 
» chef parmi npusj puifque tôt ou tard il faudra 
p en avoir un (*). » 

La condition du genre humain feroit bien mifé« 
rable , fi la doé^rine de l'auteur écoit la plus sûre. A 
la vérité , par un zèle outré pour fon fyftême , 
M* Deloime s'eft jette dan:^ des inconféquences, 
& a détruit jufqu'au fondement néceflaire pour 
Je foutenit j car il feroit abfolument dérifoire de 

(^} Tome 1 9 page %op , édUion de X^ojndres 17^$% 
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propofer une forme de gouvernement comme pré- 
férable à une autre , fi par la nature des vicifficudes 
humaines, le pouvoir devoir inévitablement tom« 
ber dans les mains d'un féul chef* S'il en étoit ainfî, 
le defpotifine fé feroit établi par tout l'univers; 
bien avant le fiècle où nous vivons ; & ce qui eue 
rendu la ficuation du genre humain on ne peut 
jpas plus trifte , c'eût été l'impoflîbilité d'opérer uii 
changement. 11 eft, félon moi, bien abfurde de 
fuppofer rimpoflSbilité de trouver un fyftcme de 
gouvernement qui puitfe empêcher que le pouvoir 
fuprcme de l'état ne finifle un jour par fe concentrer 
dans les mains d'un feul ; & fi nous confultonî 
Phiftoire, nous trouverons que cette fuppofition 
n'eft nullement foutenue par l'expérience j car quoi-i- 
que tous les gouvernemens populaires ayent eu les 
défauts les plus elTentiels , relativement aux moyens 
de prévenir les ufurpationsdu pouvoir, cependant 
nous voyons que la plupart d'entr'eux ont fubfifté 
pendant des fiècles , & que plufieurs fubfiftent encore. 

ce La ruine totale de la république Romaine, 
» (nousditM. Delolme) fut caufée principalement 
o par le pouvoir exorbitant que l'on permit à plu- 
i> fleurs de ks citoyens d'acquérir fucceflîvement. 
» L'un de ces puiflans citoyens trouva moyen d'ex- 
9> terminer tous fes compétiteurs ; il s'empara de 
» tout le pouvoir dans Tétat, & établit pour tou- 



i» jours une monarchie arbitraire » (*). Mais 
Texeoiple de la république romaine n'eft rien moins 
que favorable aux principes de M.Delolme. Ro- 
mulus , fondateur de la ville , y établit un gouver- 
nement monarchique, qui , après avoir duré deux 
/cents cinquante ans au moins, fut enfin renverfé 
par le peuple fans aucune efpèce d'intervention 
ou d aide de puifTances étrangères. Auflî-tôt après 
lexpul/ion de Tarquin , la monarchie ait changée 
en république. Se cette nouvelle forme fubfifta 
fans prefque aucune altération jufqu'à Tépoque où 
Sylla fut nommé diâateur perpétuel, c'eft-à-dire, 
pendant plus de quatre cents ans. Durant toute 
cette période , le fénat ( qui continua pendant long- 
temps d'avoir la plus grande part au gouveinement ) 
fat fi loin d'augmenter fon pouvoir , que l'hiftoire 
nous offre une fuite continue d'atteintes portées à 
ks prérogatives par l'amour de l'indépendance qui 
animoit le peuple* Si l'on examine avec attention 
& impartialité les caufes de la décadence de \z, 
république, on trouvera que ces cauies ne tiennent 
point s la forme particulière du gouvernement» 
Si Rome fe fut contentée de fon propre territoire ^ 
au lieu d'étendre fon empire fur la plus . grande 
partie du monde \alors cpnnu, elle eût pu refter 
libre même jufqu'à préfent. Mais le pouvoir énorme 

(*) Tome 1 , page 1^7. j 



!fc précaire, les rîchefles immenfes que plufieur^ 
rde Tes citoyens avoient acquifes par la conquête 
de vaftes royaumes , les mirent en état de tour*- 
ner leurs armes contre leur pays même, & do 
renverfer enfin le gouvernement. 

Comparons ce principe de M, Delolme» que 
tout pouvoir doit néceflfairement finir par fc con- 
centrer entre les mains d'un feul conduâeur y 
avec ce qu il avance plus loin, ce II eft néceflàire 
» auflî (dit-il) que le peuple ait une influence far 
» le gouvernement. Cela eft néceflàire pour fa 
*> propre sûreté. Cela n'eft pas moins néceflàire 
^ pour la sûreté du gouvernement lui-même. Il 
» faut en conféquence , conime il eft incapable 
»j d'adminiftrer coUedti vement les affaires publiques, 
»5 qu'il nomme des repréfentans qu'il puiflè rendte 
33 refponfables des maux de l'état » (*). Ici M. De- 
lolme établit à- la fois la néceflîté & la poflîbilité 
de reftreindre le pouvoir. Mais comment le peuple 
nommera-t'il des repréfentans, après avoir réfignc 
le gouvernement dans |es mains d'un feul chef? 
Le pouvoir ( nous dit l'auteur ) qui nécejfairemene 
s^ élèvera dans toute fociété , tombera enfin entre 
les mains d^un feul conduâeur. Si la chofe eft 
nhfolument inévitable^ fans doute il eft inutile do 



(*) Tome 1 , page 213^ 
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]p^rler de nommer des repréfentans. Si le peuple 
ne peut empêcher rétabliflèment d'an feul chef, 
tn vain on fe flacteroit qu il pût reftreindre l'exer*; 
dce de fon pouvoir. 

M. Delolmé nous dir que ce la première fîngu-^ 
ê> laritc du gouvernement de TAngleterre , a titre 
» d'état libre , c eft d'avoir un roi ; c*eft d'avoir 
t> jeté dans la même place , toute la force du poii- 
•> voir exécutif , & de l'avoir rendu inamovible, 
9» G'eft là auflî ce qui en a rendu le dépôt facré 
•» & inébranlable : c'eft en faifant un grand ci^^ 
09 toyen , qu'on a empêché qu'il ne s'en élevât 
•9> plufieurs , & qu'on a prévenu des chofss qui ^ 
ai ^ dans toutes les républiques , ont amené la perta 
«9 de k liberté , & , avant qu'on la perdît , en ont 
t>^ empêché la jouiflance » (*)• 

'' Cette -^flertion eft démentie fbrmellêmérnt pat 
l'hîftoire. Le dépôt du pouvoir exécutif ne s'^eft 
point toîlfervé comme un dépôt facré , comme utt 
dépôt' à l'alMÎ de toute atteinte. Le parlement 
«iVt'iï^à's dépouillé Charles 1" de toutes îes pré- 
'togatîv'é^^? Ne Tui a^t'il pas même ôté la vie ? La 
nation n'a-t'elle pas chaffé fon fife du* royaume j 
& n'a-r'elle pas-^lacé la couronne fur k tête d'un 
étranger*-? Ctff êtahliffemènt à prévenu des dl* 



.(*) Page 175 > tome I* 
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forires : qnelle étrange idée ! A peine tro wera*^ofl 
one page dans Thiftoire d'Ângîecerre , qoi ne four* 
mS& les preuves les plus pofidves du contraire!^ 
Comment appellera-c on la difpuce encre* les deux 
maifons d'York & de Lancafter ? Quel nom don- 
nerons-nous aux règnes de Henri VIII & de fa fille 
Marie ? à la guerre encre Charles T' & fes fujecs ? 
aux règnes de Charles II Sc de fon frère Jacques l 
Se même dans ce fiècle.,; apx rçvoUes de 171 5 Se 
de 1 74 S ? Loin de prévenir ces défordres , n*elt- 
ce pa^.la forme du gourernemenc qui a écé la 
féale caufe de routes ces querelles doipeftiques» 
pe toutes ces guerres civiles ? \Jn gouverneineiic 
comme celui d'Angletei^ré -, confiftanc en crois 
pouvoirs indépendans , dont . deut font ixiftans 
' par eux - mêmes , doit néceflairement avoir ea 
loi des femences de difcorde. S'il s'élève 4me dif- 
pute encire . ces pouvoirs , comme deux d'encr eux 
font non -feulement indépendans l'un de, l'autre » 
mais même indépendans du peuple , il ne peut j 
«voir dans la nation de tribunal dont Taucorité foit 
capable dt le$ forcer à k paix. L'épée £èuk doit 
vuider k quer^Ue.. 

La^confervation de la liberté d'un peuple ou d'un 
^tat repofe epcièrement fur une Jufte délégation 
de pouvoir. Les difFérens pouvoirs qui compofent 
le gouvernement, doivent êcre diftribués de ma- 
nière qu'aucun homme ni aucun corps n'en pof- 



s2de une plus grande portion que ce qui eft abfo« 
hsmenc néceflàire pour l'adminiftracion des affaires» 
Je ne pourrai jamais concevoir, que les confé- 
quences dangereufes qui réfultei^c pour k liberté , 
de la néceflité inévitable dans tout gouvernement 
de déléguer le pouvoir , doivent être prévenues 
en accumulant dans uqe feule & même mainj 
fioçhfeulement une variété de pouvoirs qui, s'ils 
Soient réparés , pourroieut s'exercer auflî-bien & 
peut-être mieux , mais dont pluûeurs font ennemi^ 
de la liberté , dangereux & nullement néceffaires. 
^ Si nous jetons un coup-d'œil fqr Thiftoire d'An- 
gleierre , nous trouveront que l'expéne^ace a coor 
£irmé ce que la raifon. didte fi clairement. Nous jr 
verrons que, depuis la conquête du royaume pac 
Guillaume, duc de Normandie, jufqu'd la révo-^ 
lotion de i($ii^y les prérogatives iréçUmées, exer« 
cits même par la couronne , ont été abfolumenc 
incompatibles ayeç la liberté. La conftitucion né 
^unoir aucune pcpxcâion aux libertés du peuple, 
quand elles étoiet^t; attaquées par l'autorité royale» 
Il n*avoit que l'alternative de plier humblement 
ious la verge du defçpte , ou de prendre les aimes 
contre fon fouverain. Durant le court efpace de 
quarante années qui a précédé la révolution de 
\6%% y il fut c6n3uîtâ décapiter un roi, à en dé-' 
poièr un auirev^jB^'^'poiter atteinte â Tordre dç 
la fucceilion au trône. 



Les Angloîs prérendent qu a la révolarîort îéi 
prérogatives du fouveraîn ont été fixées , limitée^ 
ffc reftreintes. Mais f\ nous paObns en revue tous 
les pouvoirs qu'il pofsède encore aujourd'hui; 
nous verrons que , quoiqu'il n'ait plus cette foule 
de prérogatives plus odieufes qu'importantes, que 
le peuple lui à reprifes , fon pouvoir réel efl: 
plus grand que jamais. Pour preuve de ce que 
j'avance , j'expoferai le détail des prérogative» 
dont jouit aftuellement la couronne. 

' 1°. Le roi eft revêtu de la dignité impériale (*)i 
2°. Sa royauté, fa dignité impériale eft hérér 
ditaire , perpétuelle , éternelle en quelque forte« 
Le roi ne metirt jamais. — Henri , Edouard , ou 
George , peuvent mourir , mais le roi leur furvîr 



4 tous. 



3^. Lui feul à le droit de faire la guerre & li: 
paix (j) : ^ 

4®. De faire tous traités, lieues & alliance* 
avec les états & princes étrangers», à telles con-^ 
ditions qu'il croit convenables (4). 

j**. Il envoie & reçoit les ambafTadeurs. 

6®. Il eft une des trois parties conftvûtives di| 
pouvoir fuprême légiflatif. 

a^fi'i'^mmmmmmmmm^m^mmmmmmmm ■■»— ■—— — 1M— — *— 4i— 1— *— i"* 

^ - . I , ■ . • • 

(*)'Expre(fion employée pour défigner rindépendanctt 
jfc la dignité de la couronne. 

7>' 
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7*. Xui feul a le commandement des flottes 8c 
des armées, avec la nomination à. toutes les 
charges oa commi (fions qui en dépendent , tant 
militaires que civiles. Lui feul peut lever des 
troupe^ , équiper les flottes , & conftruire des 
forterefles. 

8®. U eftla fourcede tout le pouvoît judiciaire 
de l'état. Il efl: le chef de tous les tribunaux , & 
les juges ne font que fes fubftituts j tout aâ:e public 
eft paflc en fon nom ; tous jugemens doivent 
être fcellés de fon fceau y Se exécutés par fès 
officiers. 

• 5^^ Par une ûâion de la loi , il eft régardé 
xomme le propriétaire univerfel du royaume. 

t o°. Il peut remettre les peines prononcées par 
les loix contre les crûmes. 

1 1^.. Il efl: la fource des honneurs , offices âc 
. privilèges j il crée les pairs du royaume > Se dif* 
tribue les titres & dignités. 

12^. Il eft le chef & le gouverneur fuprcme 

de réglife nationale. En cette qualité, U nomme 

les vingt-quatre évêques Se les deux archevêques. 

- Lui feul convoque , proroge & diflbut Taflemblée 

; du clergé. Sa fanûion eft également néceflaire à 

• la validité de leurs aftes (5). 

13°. Il eft le furintendant du comitieWé J il a 
le droit de régler les^iids &: les méfures; lui feul 

B 
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peut battre tnonnoie & donner cours i la monnoie 
étrangère. 

% 4^. Enfin , ce qui paroit mettre le comble a 
tant de poavoirs (6) eft cette maxime fondamen* 
taie que le roi ne p^ut jamais mal faire. U eft 
» au-dcfTus de Tatteinte de tous les tribunaux ; il 
n^eft comptable de fa conduite à aucun pouvoir de 
la nation , & fa perfonne eft facrée & inviolable. 

Joignons à ce catalogue formidable des préro-^ 

gatives de la couronne , un pafl&ge (7) des com- 

, meptaires de filackftone. a II faut obferver (dit-il) 

^ que chaque prince, à fon avènement au trône» 

>» reçoit du premier parlement qu'il allemble, & 

» fuivant un long ufage , une addition vraiment 

9> royale à fes revenus héréditaires, accordée pour 

3> tout le temps de fa vie ; & quil n'a jamais à de- 

f> mander au parlement d'antres fubfides que ceux 

ii qu'exige le befoin du royaume. Parce mo}'en, 

»> il acquiert d'une manière légale une iiidépen- 

» dance qui lui manquoit à fon avènement au 

» ti;ône. A l'égard du pouvoir, nous trouverons 

' 1» peut-être que l'on a donné au gouvernement 

» une force au moins fuffifante , & qu'un mo- 

i> narque anglois n'a plus à craindre d'être dé- 

» trôné pat la noble& ni par le peuple. L£s 

*> inftrumens du pouvoir n'agiflènt plus fi k dé- 

91 couvert , n'ont plus de force avouée , ni appa* 

i> rente ^ &*par conféquent caulfeot mpias 4'om- 
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i» brage; excitent, moins d'envie; maïs ib n'en 
>) font pas plus foibles dans la réalieé. Enfin /oocft 
99 ces inronvéniens , notre dette nationale & nos 
to rates jètenc encore un poids confidérabie dans 
>) la balance , ce que ne prévirent certainement pas 
»> nos ancêtres , lorfqu'après avoir combattu avee 
» taiit de gloire pour l'abolition des patries les 
» plus redoutables de la prérogative royale , ils f« 
^ déterminèrent, par une inconféquence bien éton*» 
» nante-^ à leur fubftituet ce fyftême. La levée & 
M radminiftration de cet immenfe révenu , laiflfées 
9> aux foins de la couronne , néceffitent la création 
^j d'une multitude de hotiveaux officiers ^ùe le 
»» roi nomme & révoque à fa volonté, & ton* 
«9 tribuent à étendre fon influence fur toutes les 
^ pftties de Petnpire. Comptez les icommis , & 
»> tant d'autres gens attaches aux douanes dans 
i> chacjue partie du royaume; les colledeurs^' de 
li Taffife»*: leuts fubalternes dans les divers dépar- 
ia temens de l'intérieur de l'étaît ; les maîtres des 
» poftes & leurs employés , établis dans chaque 
i> ville & fur toutes les routes publiques j les 
9> comtïiis du timbre &' leurs fuppôts , qui ne font 
99 ni moins nombreux ni moins répandus > les 
)» officiets du fél , les infpefteurs des maifons & 
» des fenêtlreg, les receveurs de la taxe des terres ^ 
fj les employés aux loterîèà , lés commiflairés pont 
t» tes caroiTes de place , tous- font nommés lU^dia^ 

Bij 
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» remént ou immédiatement par la coiiroime , qui 
f» peut leur ôcer leurs places arbitrairement. » 

ce II eft aifé de concevoir quelle extrême in^ 
f> Auence il en réfulte pour le pouvoir dont ils 
» dépendent ( 8 ). Jpignez-y les fréquentes occa- 
9>, fions d'obliger les particuliers par des préférences 
a> ; pour les emprunts , pour les foufctipcions , pour 
•3 les loteries , par des remifes pour des paiemens , 
•> par des avantages dans une foule d'affaires d'ar- 
es geut , ce qui augmente fon influence , princi- 
f> paiement fur ceux dont leur richeffe rend le 
fuffrage plus important. Telle eft la fuite natu- 
relle , ( que peut-être on n'a point prévue , ) ^e 
U création de nos fonds de crédit , 8c des taxes 
n perpétuelles établies pour les former. Toute* 
»> font poftcri^iïres à la reftauration de 1 66êy Se 
9) la plupart à là révolution de i6ii. Nous pou- 
vons en dire autant des officiers de notre nora- 
breufe armée , & des places qui en dépendent. 
9» Tous ces objets réunis donnent au pouvoir exé- 
»> cutif une influence fi énergique fur chaque in- 
V dividu , & même iî forte fur fa famille & fur fos 
9> amis y qu'elle le dédommage amplement de la 
n perte de quelques prérogative^ extérieures. 9> 

ce Mais quand cette multitude d emplois n'au« 
?» roit aucun effet fur les individus , on n'en fau* 
9> roit dire autant d'une autre branche de pouvoir, 
ii qui ne fe borne pas â procurer au monarque une 
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èi Cmple influence : c'eft la force June trmce dif- 

» ciplinée*, à la vérité payée par le peuple en der- 

» nier refïbrt, mais immédiatement par le roi, 

» C eft lui qui la lève ; c'eft lui qui nomme les 

» ofEciers ; c'eft liii qui la commande. Il eft vrai 

» que chaque année elle doit être confirmée par lo 

a> parlement *j mais tant qu'elle eft fur pied , ello 

9» eft , par la nature de notre conftitution , à la dif» 

^ pofition abfolue de la couronne. Il n'eft pas né- 

^9 ceffaire de faire remarquer ici l'étendue de la 

^o confiance du peuple en fon roi j confiance qui 

^ équivaut feule à plus de mille petites préroga- 

*> tives , qui fouvenc font plus â charge qu o- 

3» tiles. » 

« Ajoutez encore , à ce que nous avons dit ^ 
3> qu'outre la lifte civile > le revenu immenfe de 
» fept millions fterling, qui fe paie annuellement 
9) aux créanciers de Tétat (9) ou fe porte dans le 
3» fonds d'amortiftèment , eft d'abord dépofé dan& 
» le tréfor royal , d où il eft diftribué aux banques 
» où fe font les paiemens. Le^ peuple ne peut re- 
» fufer de payer ce revenu , parce qu'un aéle da 
» parlement l'a rendu perpétuel ; ce qui , fi on y 
w réfléchit , doit paroître d'un grand danger , & 
» d'une haute importance »- 

Revêtu de cette dignité impériale , fortifié de 
cette maife de pouvoirs, avec une armée nom- 
breufe à fes ordrc^ , bien difciplinée > Se toujours 
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fur pied , avec lin itnmenfe revenu qtfuti âéte d* 
parlement a rendu perpétuel , qu'en confcquenc^ 
le peuple ne peut refufer de payer^^ qui eft dépofa 
annuellement au créfor royal, & que le prince eft 
libre en tout tenip$*^d^ppliquer à tel objet qui lui 
plaît , quelle force refte^t-il à la nation pour réfiftec 
aux deflfeins d*un prince entreprenant ? 

Si. Charles I, qui u avoir point d'armée fuc 
pied , & dont les revenus étoiçnt peu de chofe ^ 
en comparaifon de ceux des rois aâuels ; û Charles I 
fut cependant en état de foHtenir une guerre contre 
ks fujecs pendant douze années de fuite , nous 
pouvons conclure hardimenç qu'un roi d'Angle- 
terre peut mainceiiant , quand il voudra , fe rendra 
abfolu (lo). 

. Quand on fonge aux moyens, qui, pair uti 
long ufage , font devenus prefque néceflaites j 
moyens auxquels un ininiftr^ eft obligé d'avoir re- 
cours pour obtenir ou cpnferver de Tinfluence dans 
le parlement , & en généi^al dans la nation, il eft 
douteux qu'une telle révolution ait été un biea 
pour le peuple. 

^ Dans un gouvernement auffi vénal par fyftcme 
que l'eft aujourd'hui celui d'Angleterre, lorfque 
l'adminiftration ne peut efpérer d être foutenue 
dins fes mefures que par des raifons pécuniaires y 
une diflipation fans borne des revenus publics de- 
vient inévitable. Non-feulement on ferme les yeux 



fat las abus , mais on en foucient les aorem. Det 
encrepnfes (ont données , non pas â ceux qui font! 
lès otfres les plus avanugeufes , mais à ceux qui 
cÀic le plus de crédit dans le parlement. Ainfi de*^ 
puis le miniftre d'état jufqu à rofficier le plus infé- 
rieur , il fe forme un complot général pour pillée 
Il nation. La vénalité & la corruption deviennent 
lia lien commun , pat lequel les différences parties 
et cet infâme fyftème d adminiftracion font unies 
dans un feul te même intérêt ( 1 1 )• 

En envifageant les chofes fous ce point de vue,' 
éffurément ce fercHt l'avantage de la nation que le 
gouvernement fe changeât en une monarchie ab^ 
&tue , plutôt que de refter tel qu'il eft. Ces dé« 
jperifes y cef profulions deviendroient inutiles ( i 2 )« 
Alors les miniftres ne dépendant plus d'une majo- 
rité gagnée à prix d'argent , au lieu d'encourager les 
abus, mectroient leur gloire à les réformer : ils 
étudieroient l'économie dans l'adminifhratjon des 
finances , & regarderoient ces moyetis^comme les 
plus efficaces pour fe recommander à la faveur de 
leur prince. 

Môntefquieu obfèrve» avec raifon, qu'il fuffit 
que le crime de lèze*majefté foit vague , pour que 
le gouvernement dégénère en defpotifme j & Thif- 
loire nous montre combien les ^ois d'Angleterre 
ont ùx (zke ufage de cette arme terrible. En appli- 
quait le nom de crime de: haute tr^hifon , fuivaiit 
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leur caprice, ils fe font joué de la vie de leurs fem-%^ 
blables. Du temps d'Edouard III un chevalier fiit 
jugé coupable de ce crime, uniquement pour avoir 
détenu un des fujets du roi, jufqua ce qu'il lut, 
payât 90 livres ( 1 1 ). Le meurtre même du courier 
du roi fut aufli regardé comme crime de haute 
trahifon. Le règne d'Edouard IV nous offre deux 
exemples de citoyens, exécutés pour des paroles qui 
furent regardées comme des crimes de cette na-. 
ture (i 3)^ l'unétoitun habitant de Loti^res, quiavoic 
^it qu'il' donneroit à fon fiU la couronne en héritage, 
voulant parler de Tenfeigne de fa boutique ; l'autre 
étoit un gentilhomme , qui , fur ce que le roi 
avoit tué à la chafTe fon daim favori , fouhaka que 
le roi eûL dans Iç venw Us çQrnes ^ & tout, le 
rejle. 

Ceft au moyen de cette reflburce infernale que 
le fameux Sydney, le vertueux Ruffel furent facri- 
£és pour aflfouvir la vengeance de la royauté offenfée*^ 
L'on avoit. trouvé dans le cabinet du premier uiî 
traité fur le gouvernement } l'autre avoit été con- 
vaincu d'avoir été préfent à un entretien , regardé 
comme un ctime de haute trahifon. Leur patrio- 
cifme diftingué , leur vertu inflexible , & leurs ta- 
lens fupérieurs leur avoient apparemment acquis 
une trop grande influence auprès de la partie la 
plus faine de la nation y & l'on craigooit qu'en les 
•laiflTant vivre , oa ne trouvât en eux unist bwiéce 
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invincible contre les de/Teins arbidtaîres » poQrftuvU- 
alors par un roi méchant » Se un miniftre barbare. 

Sous le règne fuîvant , combien de citoyens ne 
furent-ils pas immolés par le cruel Jefferies , pour 
avoir ofé prendre les armes Contre un tyran , que 
la nation fut obligée peu de temps après de chafTec 
du royaume ? 

filackftone préfente une lifte effrayante de crimes 
<ie haute trahifon du genre le plus étrange Se le 
plus inoui , qui furent îhventés à différentes 
époques entre le règne d'Edouard IV & de la 
jreine Marie , mais fur- tout fous le règne de ce 
lyraiifanguinaîre, Henri VIII. Quelques-uns étoient 
abfurdes au dernier point : par exemple ^ époufer 
le roi fans* être vierge ; croire légitime le mariage 
Au roi avec Anne de Clèves. . 

Pour fe former quelque idée de la haute impor- 
tance que quelques-uns des rois d'Angleterre ofit 
attachée à leur autorité, je ne ferai que répéter ce 
que Jacques premier a dit plus d'une fois dans fes 
difcours au parlement : « Comme c'eft un blaf- 
^ » phême , & un adte d'athée de difputer fur ce 
^ que ta divinité- peut faire j c'eft un afte de 
3J préfomption & même -de fédîtion de difputéc 
»5 fur ce qu'un roi peut faire dans la plénitude de 
a> fon pouvoir j les bons chrétiens doivent fe con- 
a» tenter de la volonté de Dieu^ révélée dans fa 



I» parole ; & les bons fujets doivent fe repofisr fat 
» la volonté du prince y révélée dans fa loi (14). » 

On eft porté naturellement à fuppofer qu en 
formait un gouvernement libre y on admettroiit 
par «tout comme maxime fondamentale , qu'il ne 
faut point déléguer de pouvoir au-delà de ceux 
qui font néc'edàires pour bien adminiftrer. Ceuio 
qui ne cbnnoîtront pas bs vertus myftérieufes des 
ordres 8c des balances ^ regarderont comme un^ 
inconféquence dans une fociété de bon$ patriotes 9 
qui s'eft engagée à former une conftitution poiït 
des hommes libres » de placer à la tête un roi 
revêtu de toutes^ les dignités , de toutes les préroga^ 
ti^s d'un monarque anglois. Le droit de fucceffion 
héréditaire y la difpofîtion des hon neufs ^ le privi^ 
lège de donner la nobleiTe , le droit de fuprématie 
fur une égUfp dont la , religion eft dominante , 
l'avantage fi important de n'être comptable à per* 
fonne de l'adminiftration des affaires , joint i 
toutes les autres prérogatives attribuées à la cou* 
rpnne d'Angleterre dans toutes les opérations du 
gouvernement , en un mot toutes ces prérogatives 
nullement effentielles , mais bien plutôt danger 
reufes ^ doivent donc être entaffées fur la tête 
d'un premier magiftrat , uniquement afin que la 
balance du pouvoir puiflTe être confervée ? Car ^ 
fuivant cç fyftême Sordres & de balances , il faut 



lii'aïuitenît réqmlibre avec ïexaSîtxide ta plus | 
fcmpuleuft. En coRféquence ; priver la couronne | 
de la plus petite partie de cette immenfe & redo» \ 
table prérogative , fi peu nécedaire , ce (erott reni*- ; 

- ^f^ciêr la balatice, & la conftitution avec elle. Sans 
doiite ces faifeurs de conftkutions k garderont btea 

. .^ie^croîre, qu'en ëtabliffant une repréfentaàon éga- 
le, & des éleâions fréquentes, ils donneroienc 
plus de perfeâton i leur fyftime. Ils ferotcnt alors 
obligés de mettre plus de prérogatives dans la 
balance du coté de la couronne , fans quoi l'autre^ 
côté lemporteroit infaillibletnent. 

Si M. Adams , au Heu d'être né dans le nou« 
veâa monde, fut né dans l'ancien, nous aurioiirs 
été moins étonnés de fon fyftême. £n portant Tes 
regards autpur de lui \*)y il voit par- tout les 
. richefifès ic le pouvoir dans les mains du petit 
tîombre 5 il voit la noblefle, établie prefqup unî- 
verfellement. Lorfque les chofes en font venues 1 
te point , je ne connois aucun autre moyen , que 
' l'efprit de l'homme ait encore imaginé , pour con- 
tenir cette ariftocratie , que dé la placer entre le 
jpeuple &: un roi ( 1 5 )• Mais \\ faut avouer que 
même cet expédient fi vanté de balancer des pouvoirs 
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(*) M» Adams étol£ en Europe, lorfque le Cultivateur 
ide.NeW'Jerièy a écrit Gba ouvrage* 



indépendans & dérivés de fources differehtes l tÛ 
fujet à de grands inconvéniens. La ralfon & l'eX' 
périence nous apprennent combien il eft difficile 
dajufter la balance de manière à maintenir l'équi- 
libre. Par les efforts de l'un ou de l'autre de ces 
pouvoirs pour s'emparer du commandement , la 
république eft fans cefle en danger d'être boulever- 
fée , & plus d'une fois de tfemblables débats ont 
ébranlé jufques dans fes fondemens le gouver- 
nement d'Angleterre. L'hiftoire nous en fournit 
des preuves nombreufes. Lorfque Guillaume de 
Normandie eut fait la conquête de ce pays , il 
5*avifa de le partager entre fes barons : bientôt 
ceux-ci commencèrent à fentir leurs forces j ils 
firent la guerre à leur roi, le firent foufcrire a 
toutes leurs conditions , & réduifirent le peuple au 
plus vil état de vaffelage & de fervitude (i^). 
Enfuite vint la querelle entre les deux maifons 
d'York & de Laqcafter, querelle qui dura près d'un 
fiècle , & qui répandit le carnage & la dévaftation 
dans tous les coins du royaume. Les deux ro/es 
fe réunirent enfin dans la perfonne de Henri VIL 
A cette époque , les propriétés ayoient prefque 
toutes changé de main , tant par les confifcarîons, 
par les ftatuts d'aliénation , par ISncorporation des 
villes , que par l'Acroiflement prodigieux du Com- 
merce. Les barons n'étoient plus en état de lutter 
contre la royauté. Auflî-tôt que Henri VIII eutdé^f 



pôuillé réglîfe de fes immenfes rîchefTes , les 
parties ariftocraciqaes & démocratiques du gouver^ 
nement furent à peu près anéanties , & il devine 
un monarque abfolu dans le fens le plus rigou- 
reux y puifqu un aâe obtenu de la baûTefTe de fon 
parlement lui transféra tout le pouvoir légiflatif 
fans aucune réferve , en déclarant que toute pro^ 
clamation royaU aurait force de loi* Blackftone 
.^lYOue que ce ce ftatut fut devenu fatal â la liberté 
» de l'Angleterre , s'il n'eût pas été heureujement 
»> révoqué pendant la minorité de fon fuccefleur ^ 
>' environ cinq ans après. » 

A Tavènen^ent de Jacques , la nation commen-* 
çoic à fentir {^ forces. Jacques, faute de /ugement^ 
forgea de nouvelles doârines, il infifta fur des 
prérogatives nulleme;it ailbrties à l'efprit du temps* 
Charles premier fuivit les principes de fon père« 
La perte de fa tète & le bouleverfemenr total du 
gouvernement, furent le prix de cette imprudence. 
L'ancien gouvernement fut cependant rétabli de 
nouveau , & Charles II monta fur le trône ; mais 
en moins de trente ans, on vit une autre révo- 
lution. Son frère Jacques fut détrôné , puis chafle 
du royaume. Depuis cette époque , on a fait deux 
tentatives pour rétablir la couronne dans k branchq 
mafculine de la famille de Jacques. Ainfi Ton 
trouvera que depuis la conquête , en prenant même 
les meillwrs temps, la liberté fut toujours mal 
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tflûrée ; &' d'après ce qui s'cft païTc , Pon conclura 
que les débacs entre ces pouvoirs indépendans 
jètent à chaque inftant le gouvernement dans le 
défordre , & ( comme on peut le préfumer avec 
caifon ) font généralement terminés par une guerre 
civile & une révolution. 

Les maux tiennent à la nature de ce fyftème. 
L'équilibre de ces pouvoirs indépendans , dont on 
a tant parlé , n'a jamais exifté dans le gouvernement 
tnglois , ni dans aucun autre , & vraifembla* 
|;>lement on ne le venra jamais fubfifter. Mais en 
admettant pour un moment la poffibilité de ce 
fyftème de balances ^ en admettant qu'on wmx, â 
, bout de faire mouvoir un gouvernement dans lequel 
ces pouvoirs iè balançailènt de la manière la plu$ 
jttfte, je le detnande, pendant combien de temps 
pourroit-on maintenir cet équilibre imaginaire ? 
\^e& viciflitudes humaines font fi fréquentes > que 
le baflin de la balance ne tarderoic guère à changer 
d'état. L'Un des deux acquérant un* plus grand 
poids fentiroit fa fupériorité , & ne relleroit plus 
en repos jufqu'à ce qu'il poiTédâc toute la maiTe 
du pouvoir, ou qu'il fut arrêté dans^fes entreprifes 
par quelque commotion violente qui pourroic 
produire «m nouvel arrangement de balances. 

Je conclus ;de là que y regardant ce plan comme 
très-convenable pour un pays où lariftocratie eft 
déjà établie > nos états , où Ton tLt peut en dé^ 
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couvrir la moindre trace > ne devroient adopter 
un fyftême de gouvernement fi défeftueux , que 
dans le cas où la néceilîcé abfolue de s'y foumettre 
fetoit rigoureufement prouvée. 

II feroit naturel de fuppofer que, dans la for- 
mation d'un gouvernement libre, on dût chercher 
à unir l'intérêt particulier des dépositaires du pou- 
voir avec l'intérêt de la nation, enforte que l'un 
l^t inféparable de lautre ^ mais les écrivains , donc 
.|e combats Topinion , ont pris la marche contraire. 
Dès qu'ils incroduifent dans le gouvernement des 
^avoirs* indépèndaus,v exiftans par eux-mêmes, 
41s admettent dans l'état un autre intérêt que celai 
4e Ja, nation. Or, que la formation d'un bon gou- 
vernement puiffe confifter à rendre Tintérct de ceux 
.qui gouvernent diftinâ Se fépàré de l'intérêt de 
ceux qui font gouvernés, c'eft ce qui me paroîc 
iij^mpatible avec mes idées du jufte & de l'in- 
J^fte; Çertainemeut c'eft une chimère de vouloir. 
aiSuç^r la liberté Se donner de la confiftance ait 
^p^vernei^ient , par une opération auili délicate que 
.ç4\)fi^ mettre en équilibre fur le pivot d'une ba- 
.l9^.ç{^ fiies pouvoirs indépendans & oppofés. 

Ce mot de balance a peut-être une forte de 

loftelfe, ^orfqu'il ç'agit d'une balance de pouvoirs 

fi^bfjift^nte entre des nations & des états indépen^ 

.4^iiaSm Mais il ne m'eft pas poûible de concevoir 

iefens de cette figure de rhétorique , lorfque je 



( 3t ) 

k VOIS appliquée aux parties conftîtutîves d*an feut 
Se même état. Ce combat perpétuel de pouvoirs 
contre pouvoirs ne s'accorde point avec mes idées 
de perfcftion en matière de gouvernement. Il y l 
certainement de rabfurdité dans cette comparaifon 
imaginaire entre Içs pouvoirs d'un gouvernement 
& les poids d'une balance. Un bon gouvernement 
demande une aâiivité conftante j l'équilibre, aa 
contraire , eft un état d'inaftion parfaite. Tout 
gouvernement a néceflairement befoin d'une au- 
torité fuprcme, réfidant dans un corps quelconque, 
pour furveiller & diriger les opérations'de toutes 
les autres parries. Or, cette fondtion appartient 
exclufivement au corps légiflatif. Autrement , ce 
feroit ériger dans l'état un pouvoir fupérieur aux 
loix, un pouvoir qui feroit au-deffus du gou- 
vernement, 6c qui, conféquemment , n'en feroh 
point partie. L'idée d'équilibre renferme celle d'une 
égalité de poids ou de pouvoirs , oppofés l^s uns 
aux autres. Le pouvoir légiflatif , comme je l'ai déjà 
dit, eft un pouvoir fuprcme j mais le pouvoir 
exécutif, pour produire un contrepoids, dpit lui 
être égal j & pour cela , doit encore ctre fuprcmd. 
Il y a donc ici dans le même gouvernement , deux 
•pouvoirs fuprêmes indépendans , ce qui neft pas 
moins abfurde qu'il le feroit de fuppofer Taine 
conduite par deux volontés diftindtes & indépen- 
dantes l'une de l'autre. 

La 






( 33^) 
iLa définition de M^.Adams fur le vrai feiy 
d'une balanCje de pouvoirs çft aflez curieufe. « La 
» meilleure manière de le concevoir, dit-iL eft de 
?y confidérer la nature d'une balance. Elle fuppofe 
» trois chofes : la partie qui eft tenue avec la maîn 
3> qui la tient, "enfuiteles deux bailins a^ec tous 
» les poids qu'on y met. Dans un état, Ja balance 
>> doit être tenue p^ir une troifième maîn , qui 
j> doit partager les pouvoirs dans les difFérens bailins 

w avec rexa6titude.laplus;fçrupuleufe. La balance 
7» peut-être tenue, par le plus fodble qui, fâchant 
j> diftribuer les pouvoirs avec adreflè , retirant 
» quelque chofe de l'un des bailins , & y ajou<- 
3? tant du fien, peut entretwir les poids égaux. 
» Si des poids trop forts viennent à tomber dans 
3? Tun des baffins, Ôc précipitent la balance, le 
w pouvoir , loin de refter plus long-ten:ips partagé 
f» également, fe réunira tout entier dans cebaffin, 
» jufqua ce que la balance foit fixée de nouveau. 
#3 C'eft ce que nous mbntre l'exemple des décem- 
9» virs à Rome, des Ephores à Sparte, des quatre 
w cens ôc des trente à Athènes , & de ce qu'on 
>9 appeloift dominatio plebis à Carthage & à Ar- 
7> gos. n I 

Peut-on reconnoitre dans ce langage les pru- 
dens aphorifmes d'un grave docteur en droit ? Ne 
.feroit-on,pas tenté de le prendre pour une failUe de 
quelque maître d« danfe , ou de quelque danfeiu: 
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ie corde ? Aa refte , le doâear t plus fait peut-^e 
pour détruire le crédit de la balance^ & même pour 
bannir à jamais ce mot de la république des lettres, 
que cous les foibles efforts que je pourrois tenter. 

S*il étoit abfolument néce(faire, pour expliquer 
, les opérations des pouvoirs politiques, de recouv- 
rir aux principes de la méchanique , je compare* 
rois un gouvernement bien établi à un tourné* 
broche {*). Le poids eft la puiffance qui donne le 
mouvement à toutes les parties. Quelque coni* 
pliquée que foit la forme de cette machine , quoi* 
qu'une roue puiflè donner Timpulfion à une autre , 
& cette dernière encore à une autre» ôc de même i 
rii\fini ^ cependant fans le poids , la machine rei^ 
tçra toujours en repos. Elle cedèroitauffide fe mou- 
voir , fi Ton oppofoit i ce poids un autre poids égal. 
Mais comme le frottement d^s roues fera plus granc^ 
dans une partie que dans Tautre, 8c que fi la broche 
n'enfiloit point un des axes de rotation , la réfiftance 
feroit inégale , pour prévenir les dérangemens que 
ces différences caufes occafionneroientdaQS lesmou- 
vemens delà machine , on a pris le parti d'ajouter 
un balancier , au moyen duquel l'égalité de^ 
• mouvemens fe maintiendroit toujours. Eflèâi-* 



*) On voitNque Tauceur a voulu plaî&nter; autrement 
fl aurolt choifi une comparairao plu% noble. 
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t^ment le balancier eft d'un ufage admirable ; de 
Quelque caufe que provienne la tendance au d&* 
fordre , foie parce que le poids eft trop fort , foie 
parce qu'il eft trop £oible » ou parce que le frot- 
tement eft augmenté en qaelque$ endroits où les 
pièces de la machine ne font ni afiè? polies » ni 
alfez bien huilées » ou parce qu'on n a pas pris 
afTez d'attention à faifir le centre de gravité , enfin |. 
foit que la tendance au défordre provienne d'une 
ou de pluGeurs caufes , l'efficacité du balancier â 
maintenir la régularité & l'égalité des mouvemens 
eft conftamment ôc invariablement la même. Il 
eft prefque inutile d ajourer que dans un gouver* 
netpent , le poids ou 1 origine du pouvoir eft le 
peuple , & le peuple feuL L'organifation du tourne- • 
broche repréfente celle d'un gouvernement donc 
les. mouvemens font réglés au moyen d'un con«^ 
trepoids ou d'un balancier (17}* 

On nous of&e k conftitution d'Angleterre 
comme un modèle de perfeâion. On a prodigué 
les éloges les plus outrés à toutes les parties qui la 
compofent. Il faut convenir qu elle laifte aux cU 
toyens une liberté civile plus étendue que celle 
dont ils ont joui dans aucune conftitution ancienne 
ou moderne , fi on en excepte nos états. Il ap- 
partient donc à la phibfophie de rechercher la 
(burce d'où dérive cet avantage précieux ^ ôc de 
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découvrir ce qui dans la coinbîiiaîfon de la conftîtilt 
tion angloife peut lui appartenir en propre. 

P abord nous trouvons à la tête du gouver- 
nement un roi revêtu de pouvoirs & de préroga- 
tives très-étendues , qui ne font en aucune manière 
favorables à la liberté. Nous trouvons enfuite un 
corps de plus de trois cents nobles, dont les honneurs 
& les privilèges font héréditaires , Ôc qui forment 
une branche féparée de la puiflance légiflative. 
Mais les rois & les nobles ne font pas , comqe 
Ton fait , de nouvelle inftitùtion dans le monde; 
,Sous ces rapports , le gouvernement anglois n'eft 
certainement pas unique y ôc je fuis vraiment 
♦furpris qu'il foit venu dans l'idée de MM. Adam* 
& Delolme, & de plufieurs autres, d'élever un 
temple à la liberté avec de tels matériaux. Ce doit 
être fans doute de quelqu'autre établiflement que 
ce gouvernement célèbre tire fa fupériorité. 

• Ce qiTi conftitue le caraétère diftindtif du gou- 
vernement anglois , c'eft l'adoption qu'on a faite 
pour la formation & l'exécution des loix , d'une 
forme toute différente de celles qui ont été éta- 
blies ailleurs , (i l'on en excepte nos états. Deux 
înftitutions les plus (impies , les plus faciles , ont 
produit tous ces avantages qui ont caufé Téton*^ 
nement & Tadmiration de Tunivers. C'eft en éli- 
fant parmi eux des repréfeiitans non perpétuel» 



\ 



. t J7 1 
^our faire les loîxy & des juges ( c*eft-â-dîre dei 
jurés ) uniquemeiK /ro hac vice ^ pour les faire 
exécuter, que le peuple anglois s'eft mis en étax 
de fe procurer & de conferver un degré de liberté 
fufqu alors inconnu* 

Ceft rétabliflemenc des repréfentans & celui 
^es jurés qui forment les traits vraiment frappans 
& prononcés du gouvernement d'Angleterre. Ceft 
k ces inftitutions qiii lui font propres &. à ces 
inftitutions feules qu'on doit attribuer fâ préémi*. 
nence. 

Il femble que toutes les fois qu'on a tenté 
d'établir un gouvernement démocratique , on fe 
foit .laide aveugler par une erreur groflîère. Afin 
d'affûrer la liberté générale, on a cru qu'il étoît 
abfolumetit néceffaire d'accorder à chaque citoyen 
tm droit perfonnel de fufirage dans Tadminidration 
du gouvernement. Or, ce privilège, quelqu'utile 
qu'il puiffe paroître en le, coniîdérant dans la théo- 
rie, a toujours produit des maux infinis, lorfqu'on 
l'a mis eh pratique. Le peuple eft perpétuellement 
la dupe des gens artificieux & mal intentionnés* 
Il'eft l'inftrument dont ils f<? fervent pour mettre 
en CBuvre leurs trames pernicieufes,^ Ce fatal in-» 
çonvénient a rendu & rendra toujours imprati- 
cable une démocratie parfaite. Un peuple nom- 
breux , raflemblé d'une manière tumuhueufe, cft 
par fa nature incapable de délibérer. £n confc-: 
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quence , il né penc que prononcer par oui ou par 
non fur les objets fournis à fa décifiôn. Or, ceili^ 
à gui le droit de ' propofer êft confît , quelquefois 
en enflammant les paflions de la multitude par 
des harangues, fur des objets qui flattent le peu*^ 
pie , quelquefois en employant la rufe & l'intrigue, 
viennent à bout, fans beaucoup de peine, de IV 
mener à leurs^ defïeins. Ceft ainfi qu'on a fait pâ0èr 
dés loix nuifibles , fouvent qlême des loix deftfnc* 
tîves de la liberté. 

Ce fut ainfi qu'à Rome on donna aux tribuns 
les moyens d'abufer de la confiante publique. A 
ce fujet, je citerai deux exemples remarquables. 
Lors de lexpulfion des décemvirs ( tyrans créél 
par le fénat ), les tribuns furent mettre à profit la 
grande faveur qu'ils s'étoîent acquife, par le zèle 
qu'ils avoien: montre dans cette occafion, & dé- 
terminèrent le peuple à recevoir une loi par la* 
quelle les réfolutions des comitia tributa ( àfletriblée' 
où ils étoient admis pour propofer des nouvelles 
Joix) lieroient indiftînâ;ement tous les individus 
de 1 état. Par cette manœuvre , ils fe irendirene 
maîtres en grande partie du pouvoir légîflatif j Ils 
élevèrent pour eux-mêmes un ethpîre dans l'em- 
pire. Mais ils ne fe bornèrent point là ; ils portèrent 
enfuite leurs vues fur le pouvoir exécutif. Ils pro- 
posèrent une loi fuivant laquelle un des deux 
confuls feroit tiré du corps dû peuple , & pout 
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i^dcler le peuptô à lés/oucenir dans eetttf enttê^ 
pirife , ils proposèrent en même-temps une autre 
loi pour bailHr Tintérèt de rafgefir , 8c une aulre 

i pDrrant qu'aucun citoyen ne pourroi: pofféder plus- 
dé cmq cens acres de terre. Ces deux detnièfes 
l6it étotent fingulièrémeht propres à flatter te 
ptîupté; en conféquence, élté^' furent acceptées pat 
là' tribus , tandis' qUe la pfènîière fût rejéttéé. Gef ' 
événement ne lés déconcerta point : ils dèitian- 

• derent que chacun donnât fon foffrage pouif les 
trois objets^ énfemble, & pit cet artifice ils triorn^ 
phêfént de roppofition du fériat & de la répugnance 
db peuple. Ce fut i h faveur dé rufés feniblables , 
€[ai\s parvinrent iobtemii toStesies aiûtrës^^gràcfdei' 
charges d« Tétaté 

" Voila dès exemple^ frappans qui prouvent cdm* 
lAen te peuple èfll itîfénfé lorfqu'il veut exercer la 
ptiifTancé légiflative. A Ronie» les plébéiens in-> 
fiftèrent pendant long-temps pour avoir dés ma-»* 
giftrats particuliers tirés de leur propre corps , qiif 
défendiflehe létii's intérêts , & protégéaffent leurs 
pèribrinés contre lé pouvoir arbitraire exerce pat 
1& confuls. Après beaUcotïp dé débats ils réuflirenr j 
& îôn nomma des tribùhs. Mais quelle ihcoh- 
féquence n'étôifc-ce pas de la part du peuple^ d*ad-i 
mettre lui-même cé^ tribuns à la participation d'ûh 
pouvoir auquel ils étoient deftiriés à fervir d^ • 
fîein ? Cependant îl porta fi loin ce fyftême mal 
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entendu de retenir ce pojivôîl: dans fes'maîils?': 
comme nécefTaire pour aflurer la liberté, qu'il alUr 
Ibuveni: jufqu a vouloir s'attribuer le* privilège de? 
juger les caufes, . . 

Lorfque M, Grenville fit une motion cjans la 
chambre des communes, tendante à ce . qu'on 
remédiât » à la manière révoltante dont la chambré 
» exerçoit fa juridiâion fur les éleâions, il en 
•a appela à la confciençe de chacun des membres 
w qui la çomppfoi^fit 3f & leur demanda lequel- 
n d'eutr'eux voudroit remettre le fort de fâ pro- 
» priété à la décifion d'une chambre des com* 
» lignes, quand même il ne pourroit avoir pouc 
i\ juges qu'un juré dé crocheteurs .& de porteurs 
M de chaifes. » Si donc une chambre des com^, 
muues^ çon(]fl;ant en crois ou quatre, cen;sjâiem- 
bres, afoçmé de tels; ffijbuwiix de judi pâture,; que 
dirons-nous d'un^ aflemblée çompofée du corps 
entier. :4<^sÂcoyens,. qui pefU ètife mille fois plus 

Ainfi^ cpmme on Ije peut aifément concevoir; 
tant: que le. genre humain, s'^ft laiflTé bercer par 
cette faluffe idée , il étoàt 4mipoffible de voir janwis 
réuffir aucune tentative pour établir le gouverne- . 
nien.tpçfi^laire. Le peuple a toujours été, & fera 
to^jovus incapable de reteiiir d^ns fes m.aiils l'exer- 
cice di^ pouvoir } il dpitnéceflairement le déléguer 
foys-.ui^e forme quelcQnque,: Pe U l'importance 

1 , 
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18^atètne^~ de ces^ îriftitutions admirables - que fc$^ 
Angloisont eu. l'honneur d'inventet & d'adopter, 
|e vQpx dire celle des reprëfentans & celle .des 
jurés- (i 8). . . -i 

, Le premier de ces heureux expcdîens a mis le 
peupl^ en état de fe tenir léellemepr en. garde 
contre les abus qui: peuvent s'introduire d.ans l'exeri; 
cice de la puiflançe légiflative , Se cela de la ma- 

• 

nière la plus facile & la plus /in:>ple , fans la 
moindre commotion ni la moindre violence. A' 
certaines époques fixes , le peuple s'afle.mblè dans 
fes' cantons refpedifej;&r procède àTéleiJtion d'un 
nombre déterminé de repréfentans. Ces repté*' 
fenrans fontauflî-tpt revêtus du pouvoir Jégi/làtîf; 
mais à l'expiration du t^rme de leur office , ils 
reftent' dépouillés de toute Tantprité qu'on leur = 
ayoit confiée à leur éledion , & rentrent de nou- 
veau dans la clafle des» fimples citc^ns. Si donc 
le peuple étoit^ en quelque temps fque ce fut, 
mécontent de la conduite d'un repréfenram , fi ce 
repréfentant irahiflÇjîç ou.jiégligepij'.lôs intérêts de : 
fes commettans, le remède eft toulpijrs: prêt, & 
pejut , s'a^ppliquer fanf, compromettre ;en aucune- 
façon la tranquillité publique. On n'a qu'à le ré- . 
v<oquer & mettre à fa place un autre citoyen plus 

digne de ces importantes fondtionsi ; ». . 

, Je dois cependant, qbferyer que ^e,peuple d'An- 
glete;:re ne jouit poin^ dgt^ , tôutç {qol étçndue de 
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Fa^atirâge InapjpT^ciable de T^cablidemeflt i» 
«prcfentans. Chez les Anglds , le corps légifUtif 
eft çoaipofé de trois branches diftinâies 6c indé^ 
pendantes^, dont une feule dépend pour fbn éxiP 
tence des fuftragéS du peuplé ^ Us deux autres' 
pofsèdent undfoic héréditaire I la puiffatice lé-' 
giflative* filtett plus, éeetê branche dépendante né 
Feft pas même autant qu'elle poorrott & devrott 
r&re j ce qu*il faut attribua à la grande inégalité 
Al droit de repréféntation & du défaut d'éleâàons 
plus fréquentes* 

PaiTons maintenant a Tinftitutîon des jurés; 
Itorfque lîoiis conGdérom^ combien il eft fouvenc 
srrivé» tneme dan^ les meilleurs gôuvernemens 
A: dans cta^ dont le but principal ^thble a voit 
été d'aflûrer la libètté au peuple , que lé glaive de 
k |ûftice , au lieu de fervir i la punition des cou« 
p^bles , s'eft appefanti fur les innocéns , nous ne 
pouvons àfCét admirer la fagéflè ou le bonheur 
dés Anglois nos ancêtres y qui leur fît adopter 8c 
tranfmettr^ i leurs deiceridâns une éfpèfcé dé tri«: 
bimal , j^r laquelle le pouvoir judidaire éft heu- 
réofttnent reftreînt à fon objet Unique & n'eft 
ctaînt que par Ui coupables. 

L'autorité légiflative peut être déléguée au mcmd 
homme ou au fnême dorps, durant un efpace 
confidérable de temp^ , pour une t deuic , trois y ou 
niême fept années » (kiif betaûîcoup dé rifijuc. Car 



leurs aâes ^oiicornant 1 ecat en 'général ^ il tft 
vraiièmbkible qu'ils n abufèronc pas indifctètement 
de leur pouvoir (1^)4 Mais i'adminiilracion de la 
/uftice eft un objet (i délicat» fi cettible dans fes 
ef!ècs, quand elle n'eft pas rehfertiiée dans de juftes 
bornes, qu'il feroic fore dangereux d'en revêtir , 
fans aucune réferve , un corps d'hommes un peu 
permanent; 

L'établifTemenc précieux des jurés enlève aa 
glaive de la juftice une grande partie de cet effiroî 
qu'il a coutume. dmfpirer. Il n'éft corifié a aucun 
corps ou à aucun individu , que pour le temps 
néceffkire. Lorfque le befoiii ceflè^ on le remet 
dans le fourreau 9 & peribmie. ne fait qui l'ea 
retirera* M. Delolme dit , avee raifon : <c Enfin g 
9y cette heureufé inftitutîon eft telle ,. que le pou- 
o voir judiciaire, ce pouvoir par lui-même fi 
^y formidable y *qùi difpôfe , fans réfiftance ^ de la 
•A vie , de l'honneur & des biens des citoyens ^ &: 
19 qui , nonobftaht toutes leà précautions qu'on 
» peut prendre ^our le reûireindre » doit après 
^ tout refter en grande pirtie arbitraire j ce pôu^ 
V voir, dis- jâ, "exifte en Angleterre], remplît à tous 
iy égards le but propofé , Se n'eft ehtre les mains 
w de perfonne (*). » A la vérité , cette efpèce do 
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ftîbanal cfl: fi bien conftituée pour la fîiretc de tout 
ihdiftinftement , que tant quelle fubfiftera fans 
altération , il fera prefque impoflîble de porter at- 
teinte à la liberté civile , lors même que l'état 
aiiroit perdu fa liberté politique (20). 

' Mais l'expérience a montré qu'un gouvernement 
repréfentatif , confiftant dans une feule chambre 
de repréfentans , eft en queRque forte fujet aux 
mêmes inconvéniens qu'une démocratie pure. Un 
petit nombre d*intriguans fait pafler , par la plu- 
talité, des loix où le bien public a'entre pour rien, 
mais qui font favorables à leurs mauvaifes inten- 
tions. C'eft pour prévenir ce mal qu'on, ajoute un 
autre corps de repréfentans. Ces deux chambres 
fëparées fe fervent de digue Tune à l'autre réci- 
proquement j mais on n'a pas trouvé cet expédient 
àflèz efficace. Si le pouvoir légiflatif même, quoique 
partagé dans deux chambres diftindes , leur efl: 
laifle fans aucun frein , ces deux chambres ne man- 
jqueront pas "d'empiéter fur le pouvoir exécutif > & 
fur le pouvoir judiciaire. Faute d'une connoiflànce 
iîiffifante de la nature des lôix , celles qu'ils feront 
n'auront ni confiftance, ni uniformité. Bien plus. 
Comme les préventions l'emportent toujours plus 
ou moins dans tous les gouvernemens populaires, 
il eft néceflaire qu'on place un frein quelque part 
dans les mains d'un pouvoir qui ne dépende pa$ 
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Immédiatement de la fantaiue du penpie , afîit 
d'arrêter le lorrént , & d'empêcher les maux que 
des paflîons aveugles & des préventions mal fon- 
dées pourroient occafionner fans cela, Ceft aux 
pouvoirs exécutif & judiciaire qu'on doit naturel* 
lement confier ce frein fur la puiflànce légiflarîvej 
& afin qu'ils puiflènt remplir ce but important 
d'une manière efKcace , il faut les rendre aufli in- 
dépendans qu'il eftpôffible de le faire (21). 

Lorfque nous comparons les gouvernemens de 
nos états avec celui d'Angleterre , & avec tous 
ceux dont la forme eft républicaine , le premier 
objet qui nous frappe eft la folidité de la bafe fîir 
hqueile les premiers font établis. Tandis que les 
gouvernemens de l'ancien monde ne peuvent 
montrer d'autre origine que le hafard ou la vîo- : 
ïence, nous avons eu l'avantage de nous trouver 
dans une fituation qui nous a permis de donner 
un corps à ce qui n'a jamais été qu'un fantôme^ 
Tous nos gouvernemens fôht fondés fur un pade 
originel (22) : ils font le réfUliat d'un plan réfléchi 
& d'une délibération calme, C'eft en vain que les 
Anglois fe vantent d'avoir une conftitution , puifque 
fon chercheroît en vain dans Içurs anciens regiftres 
im paûe originel. Chez eux, aucune partie 'du 
gouvernement ne peut être regardée comme |îxée 
ou comme établie d'une manière inaltérable. Il 
a'exifte aucune barrière > aijicuu freÎA au pQuyoi^ d\\ 



parlement. Il eft, clans le langage de Ieur$ publî-^ 
ciftes, tout puijfant^ & c'eft , je crois , une idée 
de Coke, q\x il peut tout faire ^ excepté de changer 
nh homme en femme. 

U femble que û quelque chofe doit être cpn- 
ièrvé dans couice f^ pureté , c'eft la repréfentation^ 
puifquç tour dépend de ce droit efTentiel du peu-* 
pie, ôc qu^ fans ce droit la liberté difparoîcroîc 
en un inftant. Cependant que de changemens ôc 
de YÎciifitudes relativement à l'objet de la repré- 
^ntatiôn i& à la d^rée du parljement ? Dans l'ori- 
gine, le parlement itoit annuel; il continua de 
rétre avec bien peu de variation jqfqu'au règne 
de Henri VIII, qui prolongea la durée de foa 
exiftence félon qu'il çonvenoit i fes deflèins. Mais 
ibus Philippe 6c Marié , le parlement redevint an-- 
nuel. Charles premier rendit le parlement trien^ 
nal; mais durant les troubles qui s'élevèrent bientôt 
siprès , le long^parlement ( nqm qu'il a pris de fa 
durée ) fuUifta pendant douze ans , jufqu'à l'époque 
où Gromwell le chaflfa ignpminieufempnt. Sous 
Charles n, le bill triennal ^t révoqué , & la durée 
du parlement fîir laiffîe au bon plaiiir de la cpur 
ronne. En conféquence un parlement, gagé par 
«lie*, fubQfta pendant dix^huit ans. A la révolutiou^ 
|e paiement redevint triennal. Mais à l'avènement 
de Georges premier, on préfenta le prétendu danger 
de ;KHt daps une nouvelle éleâion reparaître uo^ 
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^aclement tory. Ot argametir panic fuffifam 
faire pçoipnger le terme \ en con{cqu€tice, la durcp 
4u parlement fut ^xée à ièpt ans , ce <]ui n'a poiq; 
ciiang4 depais. Noqs voyons donc que la confl^^ 
jtunon d'Apgleterre , fi toutefois on peut lui donnai: 
<e npm , n'a firé nulles borx^s à la durée àxx par!* 
l^misnt ; mais qu'elle a laiffé le parlement lui^ 
même libre de rendre fon exiftence plus ou moins 
longue , fui van t que fa prudence le jugeroit x:oa- 
•jif.enable \ en coi\fcqueuce > nous trouvons que 1^ 
«^rlemens pnt duré tantôt un an , untôt trois âns^ 
jùntôt fept fins , quelquefi^is douze , quelqu^ojj^ 
i}|x'buit 9 & ils pourroient bien un jpur 4evenM: 
ferpé^ueU* Qu^nt â l'égalité de la reprifentatian^ 
j cbferverai que fur cinq cens treize députés ^yie 
J'^ngleterce envoie au parlement , le nombre qup 
Jes bourgs ^ l^s cinq porcs ont droit d'envoyçf: 
nie va pas à n>pins de trois cens quatre-vingt^eui;»' 
Quclqups-uns de ces bourgs ne renferment qu'ici 
feul HQX^xxu Plufieurs en ont au plus dix » & 1^ 
lim'ieure partie en a moins de cent. 

|1 fft allez curieux de voir Blackftone eilay^r d^ 
^^rquer l'époque précife â laquelle la conftitutîo^ 
4' Angleterre eft parvenue à fpn plus ^aut degr^ 
de perfêéjtipn. Aprôs ^yoir récapitulé i^ concédions 
emportantes faitef par la courpnne en Ëiveur ilf( j^ 
\^ixk^ Iprs 4e |a r^ftauiratipn de Çjbarles II » iJL 
pç b4aj)çe pas j^ 4^w?f Ç^^^WC «*. W % WW 



(48), 
a> teftable, que par^la loi , telle quelle exîftoît 
'w alors, le peuple jouifToic réellement cl*uhe auffi 
^ grande étendue de liberté que l'écac de fociét*e 
'9> peut en compprter , & qu'il poflédoît affez de 
'a> pouvoir pour défendre & conferver cette liberté,' 
« dans le cas où elle feroit attaquée par la pré- 
w irogative royale. — A cet égard, il me fuffic 
^> d'en appeler à la cataftrophe mémorable du 
n lègne fuivant j car lorfque le frère infenfé de 
» Charïes tenta d'affervir la nation , il en éprouva 
w rimpoffibilité. Le peuple pouvoit lui réfifter , & 
97 lui rcfifta. En conféquence , il le força d'aban- 
99 donner fon entreprife & le trône. >> Certai- 
«lement Blackftone nV pas écrit ce paflage avec 
fou exaâitude & fa précifion ordinaires. Il n'a pas 
' diftingué entre le droit légal de reftreindre le pou- 
voir dans de juftes bornes ( ce qui doit faire partie 
*de la conftitution d'un état ) & le droit naturel 
ide repoufler la force par la force , extrémité à la- 
ijuelle les hommes fe trouvent* quelquefois réduits. 
Ce fut par l'exercice de ce dernier droit, joint ï 
^es fecours étrangers , que le peuple anglois vint 
à bout de chafler le tyran Jacques. Jacques avôit 
tenté de détruire la liberté de la nation, & d'é- 
tablir une tyrannie civile & religieufe. Le peuple ; 
ïaûte de moyens légaux Ôc xonjikunonnels . dé 
reftreindre le pouvoir, fut réduit à la néceflité de 
Voppofer àfes deffeins^ pdkh force ^ 6c ce fut en 

violant 
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*)riolant directement la loi qu'il fit la-gi^rre-aa roi 
£on foiiverain feigneiir. N eft-il pas donc étonnant 
ique Blackftone, pour prouver que ce par la loi^ 
9? telle qu'elle exiftoit alors , le peuple polTcdoit 
?» aflèz de pouvoir pour défendre ^ conferver fa 
*> liberté , dans le cas où elle feroit attaquée par 
» la prérogative . royale », en appelle à un a6te 
du peuple qui , loin d*ctre autorifc par la Ipi^ fut 
dans le fait un renverfement 4^ la loi & de la 
çonftitutipn ? Je penfe qu'on peut bie;p rétorquer 
Taffertion de.xet auteur, en difant que <« ce qui 
>>^paroît inconteftable c'eft que par la loi^ telle 
99 qu elle exiftoit alors , 1^ nation angloife nt 
» jouiffbu pas de toute 1 étendue de liberttç 4pn.ç 
d> rétat de fociété eft fu£:eptible )' , fans quoi elle 
j^'auroit pas été fitot réduite à la néceflité de rompre 
les liens de la fociété : de plus , ce qu'il s'en fal- 
?> loit de beaucoup que la vraie balance «enurç ta 
>? liberté & la prérogative royale (at heureufejnénc 
35 . établie , & qu'à cet égard il fuffit d'en appeler 
su à la cataftrophe mémorable du règne fuîvant« , 
par laquelle 1# balance imaginaire fut malheuteû^ 
fement renverfçe. " . 

La conftitmion d'un éteit, comme je Tai ci- 
devant obfervé , eft ce pade originel auquel a par- 
ticipé chaquqpindividu d'une fociété, & ou ffi 
nation a confecr^une certaine forme de gouver- 
nement ^ qui ne peut plus être changée qiie par 
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la nation %iêni'e. Ailifi par conftîtutîon , lorfqué 
nous appliquc3ns ce mot à la fociété civile , nous 
n'entendons pas le gouvernement lui-même, maii 
la manière dont il eft établi , Se la bafe fur la- 
quefle-repofe fon exiftence. Lorfque nous difon$ 
qu'un tel homme jouit d*une bonne conftitution , 
nous n entendons pas Amplement qu'il jouît d'un 
parfiiit état de fartté , mais en remontant aux pre- 
iïîiers principes êÊ vie , nous entendons que fort 
corps eft cênftitué de manière que les différentei 
parties qui le comporént, font difpfbfées conve- 
kabiçfneftt les unes il'égatd des autres, d'où ré- 
iulté iiaturéllément là bonne famé. Aînfî lorfqué 
^pùs difons que tel état jouit d'une bonne cbnftî- 
fûtion, nous n'entendons pas fimplement que fe^ 
loîx font bien formées & bien exécutées ,> mais eh 
fçhadntant aiix premiers principes du goùverqg- 
j^^'înt , lious entendciùs' que les dîiîërëhtes parties 
qui le ^ompofenti font diipofées coh'/enablémeric 
les unes à j'égard des autres, d'où réfultè natu- 
feilement un hCA gouvernement. Cette confor- 
mation heureufe , tvtte folidité œ cofïftiturion 
font, pour le corps un doiî de la' nature } pour le 
gouvernement , elles dérivent d'un pade originel. 
Or, comme il y a mille cas où le gouvernement , 
àe même que le corpS huniiain j^^p^ent éprouvet 
âes maladies , ravancage d^Uné bonne coifftîtutioit 
eft quils ont en éuidiemeî'unci teiadarice nattt^ 
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telle à recouvrer h force & la fanté, & par ce 
moyen à fe garantir de la néceffité de recourir i 
des remèdes violens & dangereux. 

Un paâe originel ou une conftîtution dans la- 
quelle les différens pouvoirs du gouvernement 
font bien diftingués & bien établis y font pour la 
liberté- un foutien fi grand & fi pui(lant y que cela 
féal fuâîroic pour compenfer mille pecirs défauts ^ 
eûftans dans la formation de ce gouvernementé 
Nous ne pouvons jeter les yeux fur Thiftoire d'au* 
cun peuple libre 5 fans reçonnoître la force de cette 
vérité. Nous y voyons le pouvoir arbitraire avoir 
pour caufe premiè|^ la négligence avec laquelle 
ont été fixées prefque par-tout les bornes des dif- 
férens pouvoirs du gouvernement. 11 ed i|iutile<| 
pour le prouver , de mettre à contribution Thif- 
toire de tous les gouvernemens républicains ; cela 
fatice aux yeux de tous les côtés. Parmi les Ro* 
mains fut^^tout , nous ne trouvons de bornes nulle 
part : le peuple , le fénat , les confuls ( fuivant 
que lun ou .l'autre gagnoit le defius ) s'arirogeoienc 
l'exercice de cîhaque pouvoir. Il n'y avoir pas 
moins de trois formes diftinâes de légiflàtion ^ les 
décrets du fénat , les aâes des centuries., & les 
réfolutions des tribus. ■ 

Le pouvoir judiciaire qui, fuivànt la jufte 
remarque de Montefquieu , çft la vraie pierre de 
•touche pour juger de la bonté d'un gouverneqfient. 
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fit toujours à Rome un inftrument de tyranniei 
Le fcnat, le peuple, les confuls, les tribuns, les 
diAateurs, les préteurs , les quefteurs, &c. tous 
prëtendoient avoir droit à l'exercice de ce dan- 
geteux pouvoir, & leurs procédures dépouillées 
de toutes formes juridiques étoient plutôt des a<Stes 
de violence que des opérations légales. Le réfpltat 
de toute cette incertitude & de toute cette con- 
fufion dans l'adminiAration des affaires , fut la 
conduite la plus arbitraire. Tout étoit mu par la 
violence , l'état étoit perpétuellement en proie aux 
tumultes & aux {éditions ^ 1q peuple étoit inquiet, 
tourmenté j il appercevoic le|^ouvernement dans 
le plus afficeux défordre , Se ne favoit^i comment 
ni â quel endroit le remède devoir être appliqué. 
Si les bornes des différent pouvoirs, placés dans 
les. différentes parties 4u gouvernement, enflent 
été marquées avec précifion , il eft certain qu'il 
eût été fadle i la nation de recouvrer la paix ôc 
la tranquillité. Ces bornes n'auroient pu être 
ébranlées fans donner l'allarme ^ chaque, partie d^ 
gouvernement auroit furveillé les autres*, & le 
peuple auroit fa de quel cote porter, fon reflfen- 
timent. 

Un avantage , particulier au peuple de nos ctats^ 
eft l'égalicé parfaite qui règne entre nous. Nous 
n'avons ni ordres, ni diftinâions, ni nqbleffe, .& 
malgré ce que MM. Adams Jk Delolme ont die 
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mu fujet de cet établiflemens , j'ofe affurer qu'il 
eft prefqu'impbflîble qu'ils s'introduifenc }amais 
ici. Il faudroic pour cela que des richeilès iuii- 
menfes fe raiTemblaflent dans les mains d'un petit 
nombre d'individus ; mais cet événement eft fore 
peu vraifemblable j nos loix de fuccedioh font 
par-tout favorables à la. diviiion. des propriétés, ôc 
dans le^ états du milieu , de même que dans ceux 
du nord, les neuf dixièmes des propriétés fon- 
cières font dans fes mains des gens de la cam» 
pjagne. C'eft par le commerce feul qu'on peut fe 
xiiettre en état d'acquérir une étendue de terre 
conHdérable : mais là où n'exiftent aucuns mono- 
poles , ni aucuns privilèges en faveur de telle place 
ou de telle fociété , là où la communication des 
états entr'eux & celle avec les étrangers font par- 
tout fi faciles,. on ne doit guères appréhender qud 
cette fource de ridbeires ne fe concentre dans 
quelque place, ni dans les piains d'un petit nombre 
de perfonnes. Selon toute apparence elle fe di- 
vifera. 

Mais fuppofons qu'un marchand vînt à. bout, 
par l'effet detalens fupérieurs ou d'un concours ' 
heureux de cîrconftances , d'accumuler d'immenfes 
richefles , ne feroit-ce pas pour ainfi dire un mi- 
racle, fi. cette tnafle effrayante paflbit fans dimî* 
nuer jufqu'à la troifième ou quatrième génération ? 
XI y auroit mille à parier contre un pour la néga- 

Diij 
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tîve. Suppofons encore qu'elle p^ât du père ai 
fils fans éprouver aucune diminution , comment 
s'y prendroit-il pour acquérir la nobleffe ? Les 
jpré jugés du peuple s'oppoferoient fortement â fes 
defleîns (13). Ùefprit d'égalité eft fi profondément 
enraciné parmi nous , qu'il faudroif probablement 
des fiècles pour le détruire. Des étrangers qui font 
accoutumés^ â regarder les titres & les diftindions 
eomme des objets importans, ne peuvent guère* 
concevoir jufqu'où va le mépris que le peuple 
américain porte à des pareilles inftitutions. Après 
tout, il feroit difficile de réuffir dans le projette 
fornler une noblefle , à moins qu'un petit nombre 
de citoyens ne réunît dans fes mains la plus 
grande partie des propriétés foncières; mais tant 
que nos formes actuelles de gouvernement fub-i 
iifteront , une telle révolution me paroît bien peu 
vraifemblable , & cela par les raifons fuivantes : 

1^ Quant à préfeht,' les neuf dixièmes des pro- 
priétés foncières de ces états appartiennent aux 
gens de la campagne , Se font pour la plupart di- 
VÏfés en petites fermes, 

2®. D'après le caraftère particulier du peuple 
& la nature de nos loîx, ces petites fermes ten- 
dront toujours à fe divifer a l'infini. 

3^. Les propriétaires de ces petites fermes ne 
fe détermineront à les vendre qu'à un taux ^ trop 
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cher pour un homme qui les acheteroic dans la 
vue de les affermer. 

Jfk Mais & jamais un cultivateur £e décermme 
i vendre, \\ trouvera toujours des acquéreurs parmi 
{qs yoïCixïS^ qui 3 conddérant l'avantage de la proxi- 
mité , pourront e;i donner un meilleur prix que 
4es étrangers. 

5^ Tant que l'ajfgent continuera de. rapporter 
un fi haut intérêt,, il ne fera jamais avantageux 
de l'employer à des acquifitions de terres culti- 
vées , pour les affermer enfuité. 

(S**. Les loix de ce pays. ne font nullement fa- 
vorables aux fubflitutions. 

7°. Perfonne ne peur avoir dans cetre.partîe du 
inonde aucune raifon pour inftituer un de fes 
enrans fon unique héritier d Texclufion de tous les 
gutres (14), 

Une vérité confiante , c'efl que. le commerce 
tend naturellement â répandre les richefTes. Auflî-tôc 
iqiie le commerce comrtiença de fleurir en Angle- 
terre , ces immenfes baroniçs que Guillaume le 
Conquérant avoit fondées dans ce royaume , & 
dont il avoit fait comme autant de petits états, 
s'évanouirent infenfîblenèent ; & maintenant c'eft 
avec beaucoup de peme que la noblefle d'Angle- 
terre peut être mife à labri de la mendici^ , 
malgré toutes les précautions qu'on a prifes ^our 
l'empêcher de dilGper les biens-fonds (2.5). 

Div 



Quant aux fA^millcs , elles ne peuvent |amaî$ 
avoir une grande influence j le chemin â toutes 
les places eft tellement ouvert , qujavec du talent, 
de la probité , de Tadivité , Ton peut toujours fe 
flatter d'y parvenir. L'homme qui jouira de ces 
avantages , quelque bafle que foit fa famille, fera 
fon chemin & vaincra tout obftacle. Il réfultera 
de là , qu'après un petit nombre de générations , à 
peine fe trouvera-t^il un citoyen dans ces états 
qui jie puifle compter parmi fes ancêtres quelque 
homme de mérite employé dans le gouverne- 
ment 'j &' comme nous ne connoiflbns point 
d'autres diftindbions de rang que celles qu'un em- 
ploi public peut donner, la mafle entière du 
peuple reliera naturellement dans un état d'ég|Uté 
refpeûîve , quant à la naiffance & à la famïïle; 
A l'égard des talens , ils font purement pêrfon- 
hels , & jamais ils ne feront tranfmiflîbles , malgré 
toute . là» peine que M. Adams s'efl: donnée pour 
nous perfliader le contraire. Il exifte entre les 
hommes beaucoup moins d'inégalité naturelle 
qu'on ne le croit généralement. C'eft le* favoir, 
l'applicatioH & Tinduftrie qui forment la princi- 
pale diilindion entre 1& Jjommes. Vraifembla- 
blement chaque fiècle ne produira pai plus d'un 
oiF deux génies j leur apparition ne fera pas plus 
fréquente que celle des comètes. Après tdut , c'efl: 
avec du bon fens 6c dq travail que Ton conduit 
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les af&ires de ce monde. Le tranchant du génie 
€ft*trop fin pour Tufage ordinaire. Svift, dans 
une de ù$ lettres au lord Bolîngbroke, fait à ce 
fiijet une obfervation que je ne puis m'empccher 
de rappotter ici. <« La providence , qui a voulu 
» que le monde fut gouverné pair un certain 
9» nombre d'individus , en a fait une affaire â la 
*y portée des conceptions ordinaites, tandis que 
» l'on trouve à peine un grand génie entre dix 
» millions d'hommes. Avex-vous jamais remarqué 
55 quelqu'un de vos conimis taillant fon pagiet 
5> avec un couteau d'ivoire ? l'avez-voiis jamais va 
. » manquer de le couper droit ? TAdîs que s'il 
•» fe fût fer vi d'un rafoir, ou d'un canif, il eft 
3> prefque immanquable qu'il eût gâté le ppieri >». 

Un avantage qu'offrent nos états, & qui leur 
eft bien particulier , c'eft que les gouvernemenis 
établis parmi nous approchent de plus près de là 
démocratie parfaite , qu'aucune autre république 
ancienne ou moderne. Tout le pouvpir appartient, 
au peuple feul Se en dérive immédiatement,; lep 
adminiftrateurs ne font que fe& députés , & il 
peut les changer après un court efpace. La cônfti^ 
• 'tution èlle-mcme eft fon propre ouvrage'; Se il 
peut en tout temps, lorfqu'il le croit néfeflaire , 
la réformer ou en faire une autre. Dans lè.f«iit*' 
chacun des gouvernemehs de ces'états préfêntè uh 
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psuAe focial fotmé pour l'intédi commun des în^ 
dîvidus dont la fociété eft compofée. Mais difenc 
MM. Delolme , Adams , &c. » des gouvcrnemens 
» fi démocratiques ne peuvent exifter long-temps. 
oi II eft impoffible d'empêcher un gouvernement ^ 
» quelque foit fa forme , de dégénérer en deC- 
9> potifme, fi r.Qn n'emploie les ordres & les 
P balances 'y 1^ corps légiilatif finira toii)our$ par 
9> abforber tout le pouvoir , & pour prévenir cç 
V mal y aucun autre remède ne peut être effi^- 
» cace* 9» 

Mais devons «nous nous lailTer aveugler par ce 
preftige ? LVétablifiement d'un monarque & d'une, 
noblefle héréditaire eft-il le feul expédient pofiible ^ 
au moyen duquel on puifie limiter le pouvoir. Se 
le reftreindre ? Je me flatte qu'il y a d'autres voies 
plus efficaces ,6c beaucoup moins dangereufes pour 
arriver a ce but (*). J'avoue que U où le pouvçHt 



(*) Nous invitons le ledeur à examiner attentivement 
la. forme de conôîtutîon d'un corps légiflatif unique, 
propofée par le Citoyen de New-Haven dans fes Lettres 
mu Citoyen de Virginie, .H y verra qu'il eft une manièrp 
Jde fixer^ retendue & les limites du pouvoir légiflatif, 
telle que les citoyens puifTent jouir des avantage^ d'une 
confiîtution libre, paîfible & durable, & que letorps lé- 
. gîflatif , fans perdrç le degré d'aâivité que le bien commua 
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légiflatîf eft concentré dans une feule aflèmblée de 
tepréfentans , fans qu'on aie pris la précaution de 
placer aucun frein dans (es mains du pouvoir 
exécutif ou du pouvoir judiciaire , on n'a pas tort 
de craindre ce mal {i6). L'homme prend goût fi 
ftifément au pouvoir ! Quoique nos gonvememens 
ne foient en aâivité que<iepuis fert peu de temps y' 
cependiant plufîeurs corps légiflatifs ont été faiii^ 
de cette foif de pouvoir fi dangereufe. En confe^ 
quence , il eft îndifpenfable d'accorder un droit de 
négative aux pouvoirs exécutif & judiciaire , afin 
qu'ils puiifent être en état de fe défendre des 
#ntreprifes de la puifTance légiflarive. Tputps les 
fois que ce frein manque , la conflitution deit né- 
ceflairement être flottante ôc mal afiurée. .Par la 
fuite , l'expérience convaincra le peuple du befoin 
de ce remède , & nous avons tout lieu d'efpérer 
îijh'enfin il deviendra une loi fondamentale dans 
la conflitution de chaque état de la confédération. 

Les difiFérentes conflitutions que ces états ont 
adoptées , offrent des expériences ' âbfolumenr 
neuves en fait de gouvernement j elles font fon- 
dées fur des principes qui leur font particuliers; 



exige , ne puîffe jamais faire , foît des loîx oppreflives^ 
foit de mauvaîfes loix. ( Voyez ces lettres dans les Re-i 
^cherches fur les Etats-Unis. ) 



r^o7 

A la vérité, nous fommes redevables à l*AngIe- 
terre de ces deux découvertes précieufes , d une 
alïèniblée de repréfentans & d'une jurididtion 
it jurés (*)j mais quant au premier objet, la 
copie eft portée à un degré de perfedion qui fur- 
pafle infinimQnt Toriginal. Le corps Icgiflacif de 
chacun de ces états, foit qu'il confifte dans une' 
eflfemblée feule ou dans une aflfemblée & un fénat; 
eft choiii par le peuple, circonftance qui rend nos 
gouvernemens les plus démocratiques qui jamais 
aient exifté. En examinant avec attention le gou- 
vernement d'Angleterre , on trouvera que c'efl: 
un compofé de parties hétérogènes , qui n'on(^ 
entr'elles ni liaifon ni rapport , un vain eflai pour 
concilier les intérêts oppofés & incompatibles de 
U monarchie , de l'ariftocratie & de la démocra- 
tie (17). Les înftitutions que nous avons adoptées 
j^rment ce qu'on peut appeler avec vérité le gon* 
vernement du peuple & du peuple feuL Mais 
quoiqu'ils foient extrc^nement populaires , cepen- 
dant les obftacles que l'on a imaginés ( fur-touc 
dans quelques-uns ) pour contenir l'ambition » ont 
rendu ces gouvernemens capables d'un degré de 
confiftance & de Habilité qui furpafle ce qu'on en 
f)ouvoit attendre , & que les étrangers verront; 



(*) Vide la note 18, 



avec Itonnement. En effet, fi nous confidcront 
les avantages d'un paûe originel , qui définit , 
borne & reflrçint d'une manière précife les dif- 
fcrens pouvoirs du gouvernement, l'égalité qui 
règne par-tout à Tégard du droit de repréfentation^ 
la fréquence des élevions, & enfin les barrières 
puiffantes qu'on a oppofées aux entreprifes da 
pouvoir légiflatif , nous reconnoîtrons que Icfs 
conftitutions de quelques-uns de ces états appro- 
xhent bien près de la perfedlion , & qu'elles font 
bien fupérieures à tous les gouvernemens anciens 
& mpdernes. 

Mais tout ce qu'on a faiç jufqu'îci ne fignU 
fiera rien fans un gouvernement fédératif bien ét^it* 
bli. Le plan que la dernière convention vient db 
fbumectre a notre examen ^ a furpaffé mon attente. 
Pour peu que Ton fe repréfente la multiplicité 
d'intérêts oppofés. qu'on ne pouvoit concilier que 
par des facrifices réciproques , on doit être étonné 
de voir un fyftême/ de légiflation , dans lequel il 
fe rencontre fi peu d'imperfeâiions. L'homme qt^i 
prendroit à tâche de s'oppofer à l'adoption de ce 
plan, n'y pourroit être porté que par de mau- 
vaifes inrentions ^ car, en le fuppôfant même 
plus défeékueux qu'il ne l'efl réellement', aurions- 
^ous quelqu'apparence de raifon d'en efpérer ua 
meilleur ? 

Quel glorieux -{peâacle offrira l'adoptioqi de 
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cette conftitutîon ! Un événement (î contraire au* 
opinions Se aux ufages reçus par -tout ailleurs j 
paroîtroic à peine croyable. Elevé% fort au-dellus 
écs idées desphilofophes les plus éclairés de l'autre 
liémifpbère , notre fituation exciteroit 1 admiration 
& Tenvie du monde entier , & vraifemblablemenc 
nous aurions l'honneur d'avoir appris au genre 
humain cette grande & intéreffante vérité i que 
thommè ejl ntaintenant <apahU de fe gouverner 
Ini-tnin^^ Se que, malgré la foiblefle de fa na^ 
tore , îl ï**^ft V^^^^ indifpenfablement obligé de fe 
laiflêr conduire par un ou plufieurs maîtres. 

On me trouvera peut-être téméraire , fi j'ofe 
"jpropdfér des changemens pour une conftitution 
qui a ifté l'ouvrage des plus habiles pplitiques de 
ce pays. A cet égard, je me contenterai de dire 
"quev* ôtioiquè la conftitution foit excellente , tout 
le monde convient qu'elle a dus défauts. £t com- 
inent cela poiirroit-il être autrement ? Ce qui 
doit étonner, c'eft qu'elle en ait fi peu. Voici les 
réflexions que je hafarde. 

L'on divifera le pouvoir exécutif en trois grands 

départemens. 

• • • . 

1**. Dn revêtira le préfiderit de tous les pou- 
voirs <]m lui font accordés par la conftitution , â 
l'exception de ceux que je propoferai ci-après de 
placer 4ans-d'autres mains. Il pourra nommer aux 



(^î5 

pTaées fans prendre Tavis ni requérir le confen-3 
tement du fénat. 

z*'. Le chef de juftice aura la nomination des 
|uges, ainfî que de tous les autres officiers né*" 
ceiflâires i l'adminiÀration de la Juftice, & con« 
fervera fon office tant qu'if fe conduira bien. 

3®. Le furintendaut des finances aura la dlî* 
feélion de toutes les affaires relatives à la levée 8c 
à remploi des revenus de la confédération ; il aur#^ 
la nomination de tous les officiers de ce dépar- 
tement , du tréfotier ou receveur général , du trcr 
mbrîer ou receveur de chaque état, des officîgirs 
de douanes, des officiers de l'accife^ &c. tant qu'il 
ïe conduira bien. 

Ces trois grands officiers du pouvoir exécutif 
formeront un confeil pour faire. la révifion de 
cous les bills qui auront été approuvés par U 
chambre des repréfentans & par le fénat , Se cela 
de la même manière que la cogftitution en chargiB 
le préfident. Ge fera la pluralité qui déterminera 
le fens du confeil far toutes les queftions qui 
peuvent être foumife â leur décifion. • l 

La chambre des repréfentans fera.^ à la plurar 
lité 3 réleâion d'un auditeur général , qui confer- 
vera fon office tant qu'elle le trouvera bon,^ak 
nommiera autant de.dépii^cés qu'il ie croira. néc;eJt 
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On me permettra de foire quelques obfervatîon* 
fur la diftribution ci-dedus. 

l^ Les pouvoirs que j'attribue au prcfident, 
& qu'on ne peut fe difpenfer de lui accorder, 
font très-fufl5fans pour maintenir fa confidératiod 
& fon indépendance ; plus grands , ils pourroient 
devenir dangereux. C'eft pourquoi il n'eft pas 
charge feul de la révifion des loix ; & la nomi- 
nation de ceux qui font au-defibus du chef dé 
juftice & du furintendant des finances , leur eft 
donnée à chacun pour la partie qui le concerne! 
Mais il exifte upe autre raifon en faveur de ce 
'dernier arraiîgement. Comme chacun dans fa 
partie doit connoître mieux qu'aucun autre ceux 
des prétendans aux offices qui font le plus en état 
'de les reniiplir, nbiis pouvons prcfumer que naturel- 
lement ils feront un meilleur choix, & répondront 
mieux des fu jets qu'ils auront nommés. ^ 

a®. En accordant la révifion au préfidént feul i 
le pouvoir judiciaire fe trouvera dénué de pro^ 
jteûion ; & dans le cas où le préfidént ne feroit 
point fuffifaminént au fait de la compofition de) 
loix*, elles pourraient manquer de confiftaiice ^ 
"d'ùniformîté. De plus , comme il n'eft pas aifé 
^acquérir, une comioiflànce profonde des moyeris 
les plus convenables d'impofer & de percevoir le$ 
revenus publics,^ on peut craindre avec raifon que 

le 
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!e congrès , qu'on ne peut pas fappofer affez 
itiftrulc dans cette partie , pui(Iè y fans l'aide , Se 
même en quelque forte fans la cenfure d*un furin - 
tendant des finances , tomber dans des principes 
faux de dans les méprifes les plus fu neftes. 

3°. Il eft certain qu'il y auroit du danger de 
laiflèr dans les mêmes mains tous les pouvoirs 
d'un préfident pendant plus de trois ou quatre anis 
fans une nouvelle éledtion. Cette dépendance né- 
ceflaire où le préfident feroit ^ relativement aa 
peuple,- pour être continué dans fon office, le ren- 
droit incapable de s'oppofer à de mauvais delTeins 5 
dans le cas où ils feroient populaires (*). 

4**. D'après la nature des offices du chef de 
|nftice 8c du furintendant des finances , on peut 
rendre ces places plus permanentes fans aucun 
danger pour la liberté. On propofe en conféquence 
que ces officiers confervent leurs places , tant qu'ils 
fe conduiront bien ^ & qu'ils foient à la nomination 
du préfident.Ces circonftances les rendront tellement 
indépendans' de toute influence populaire , qu'on 
pourroit compter fur eux en toute fureté, fi quel- 
quefois une oppofition au congrès devenoit né- 
ceffaire. 



(*) Le Cultivateur de New-Jerfey a voulu prouver, 
par cette réflexion , qu'il ne feroit pas prudent de confier 
Vk révifion des loix au feul préfident» 

E 
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'5*. Le préfixent devroic avoir le droit de choiiïiî 
fes affelTeurs. Par ce moyen , il en feroic d'autant 
plus refponfable. Mais ces fondions ne conviennent 
en aucune manière au fénat , attendu qu'il doit 
iîcger comme juge dans le cas où iV y auroit une 
accufacion intentée contre le préfident. 

6°. Pour prévenir tout danger de collullon entre 
le Airintendant ou quelques-uns de fes officiers, 
& l'auditeut général ou fes députés , il eA nécef- 
faire que l'audireur foit entièrement fous la dé- 
-pendance du congtès > 6c révocable en tout 
iemps (zS). ' 
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NOTE PREMIÈRE. 

Sur quelques exprejjions du Cultivateur, 
de N^W'Jerfey au fujet de M. Adamsi 
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iH On eft forcé de comparer cet écrivain ^ malgté 
93 fes calens diftingués > â un empirique qui 
i> vante par«cout fon remède, comme propre 
» à toutes les mnlzdies.^ Page Zj iigue^. 

éc Je pourrais laifTer ici le doâeur concilier dé 
yy fon mieux ces abfurdités & ces incoiifé* 
M quences; » PagejJ,^ ligne dernière. 

H» Peut-on reconnbitré dans ce langage les prudent 
>> aphorifmes d'un grave dofteur en droit ? Né 
i> feroit-on pas tenté de le prend|?e pour une 
9) faillie de quelcpe nsàîtré de danfe, ou dé 
»> quelque danfeur de corde ? y^ Page 53 ^ 
05 ligne x5é » 

0'ii« eft vrai que plus un âuteut eft eftimé, plu^ 
il eft néceiïaire de réfuter fes erreurs , M, Adam» 
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eft peut-ctre de tous les citoyens des Etats-Unis 
celui dont il importoit le plus de relever les inexac- 
titudes. La patrie eut en lui dès fa première jeu- 
nefle un défenfeur zélé prêt à braver tous les dangers 
pour foutenir fes droits. La révolution ctoit très- 
éloignée, lorfque'par fes écrits pleins de fagefle 
& de courage, il fit entrevoir a fes concitoyens les 
deffeins du cabinet de Saint-James. Dans les pre- 
miers temps de la révolution , dans ces momcns 
où les efprits étoient encore incertains, perfonne 
ne montra, félon les circonftances , plus d'intrépi- 
dité & plus de grandeur d*ame. Perfonne ne rendit 
plus de fervîce au congrès. Trop prévenu peut-être 
en faveur de fon opinion, il n*en a pas moins 
rendu aux talens 4e fes adver faites , Thommage 
que la fuftice exigebit , toutes les fois qiùl a çcé 
perfuadé de la pureté de leurs intentions. La con- 
fidération diftinguée qu'il s'eft acquife dans les 
Etats-Unis néceffitoit la réfutation que le Culti- 
vateur de Newjerfey nous a donnée de {qs erreurs • 
mais ce judicieux critique eût encore mieux mé- 
rité l'approbation de fes. ccmcitdyeiis , fi le même 
motif qui lui a fait prendre la plume , l'eût averti 
qu'il devoit mettre dans quelques-unes de fe^ 
expreflîons, un peu plus de ménagement. 
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N O T E IL 

Sur les faujfes idées que M. Delolme a 
données de la conjiitution d^ Angleterre. 

«c M. Delplriie a trouve en comparant les avan- 
w rages & les inconvéniens des différentes formes 
3> de gouvernement , que celui d*Angleterre 
» difpenfoit à fes fujets , un plus grand degré de 
*> liberté civile que celui d'aucun autre pays. 
3> Page j , ligne a.j. » 

JL'ouvRAGE de M. Delolme a eu beaucoup de 
réputation en France. Il ne donne cependant de 
la conftitutlon d'Angleterre qu'une idée très- 
înexade j & ce qu'il y a de plus fâcheux , eft que 
cette inexaâitude n'eft pas involontaire. C'eft ce 
que nous prouverons dans cette note , en exa- 
minant quelques-unes de fes alTertions. 

M. Delolme annonce dans le titre de fon 
ouvragé, qu'il veut comparer « Tétat du gouver- 
>> nement anglois avec la forme républicaine & 
3> avec les autres monarchies de TEurope \ »> mais 
dans le cours de ce même ouvrage , il fe borne à. 
tâcher de prouver que ce gouvernement eft.lç 

Eiij 
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meilleur poflîble. Pour arriver a ce réfulrat, il part 
de deux principes , dont l'un eft vrai ( c'eft qu'il 
>y a un grand nombre de bonnes inftitutions en 
' Angleterre) ;- & l'autre eft faux ( c'eft qu'elles y 
font toutes conféquentes entre elles & au plus haut 
point de perfection ). 

Lorfqu'il fe renferme dans les bornes prefcrites 
par le titre de fon livre , il fait des obfervations 
généralement bonnes j mais lorfqu'il veut établir 
fon fyftcme fur la prétendue perfeSion du gouver- 
nement d'Angleterre , il reflemble à un jurifcon- 
fulte qui élude les faits & les réflexions qui pour- 
roient nuire à fon client ; il confond les effets avec 
les caufes , & fe fert habilement de tous les moyens 
qu'on emploie d'ordinaire pour juftifier l'opinion 
qu'on a embraffée , aux dépens même de la vé- 
rité. C'eft un écrivain fubtil & adroit j mais, 
malgré toute fon habileté, il laiffe trop appercevoir 
qu'il n'a eu d'aiitre but en écrivant fon livre , que 
de faire Véloge de la conftitutioii anglaife. 

On lit avec quelque furprife ( page 7 de 
TavertifTemènt ) les réflexions fui vantes : u Un 
» ouvrage qui réfutoit en grande partie , pour 
w Ile pas dire entièrement , ces préjugés poli- 
p tiques qui tendoient à la défunion de l'empire 
»> britannique , ( ce qui a été fur-tout remarqué 
»if par des perfonnes revêtues des plus grands; 
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» emplois ) , auroit dû procurer à rauteur qnelquei 
» bénéfice réel , du moins fa publication n'au- 
» roir pas dû lui attirer du défagrément. Quand 
» après avoir augmenté mon édition angloife, 
» elle fut préparée pour la prefle , devoîs-je in- 
» former les miniftres , que , manque d'avoir fuffi- 
» famment de quoi fournir aux fraix néceflaires 
*ï pour cela, j'allois le mettre au feu ? Je ne fais 
5» guères ce qu'on m'auroit répondu ; mais je crois 
» fermement que fi on avoit préfenté à Charles 
a> premier ou à fes miniftres , dans un certain pé- 
» riode de ce règne , de femblablcs preuves en 
» faveur de Vadminijlration actuelle de VAngle-^ 
^ terre , ils auroient très-volontiers fourni aux fi:ai» 
*> de rimpreflîon. « 

M. Delolme j comme l'on voit, ne croyoît pas 
le démembrement de l'Amérique utile à TAngle- 
terre : & perfonne, il eft vrai , dans la Grande- 
Bretagne, ne manifeftoit pour lors cette opinion que 
Ion voudroit aujourd'hui y établir. Au refte , il 
ne feroit pas étonnant que M. Delolme eût main- 
tenant changé d'avis j on n'a qu'à obferver le 
motif de fes plaintes, fondé fur l'opinion de la 
conduite qu auroient tenue Charles premier & fes 
miniftres envers un apologïfte de Vadminiflration 
contre les principes républicains. 

M. Delolme prétend que c'eft « à l'époque de 
V h, conquête qu'il faut chercher les véritables 

E iv 
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» formes de la conftîtution d'Angleterre (*) >?, Se- 
lon cer écrivain , « la femeiice de la liberté placée 
» à une grande profondeur , recouverte d'une 
» énorme mafle , parut d*abord étouffée ; mais elle 
» en déploya de nouvelles forces. Elle pompa 
93 une nourriture plus riche &c plus abondante. Les 
9î fucs furent mieux aflîmilés *, & elle pénétra & 
» remplit de fes racines toute 1 epaifleur du rer- 
M rein, ss C'eft un point qui fera difcuté dans la 
lîote quinzième fur Thiftoire d'Angleterre , & l'on 
y verra combien l'opinion de M. Delolme a peu 
de fondement. Après avoir mis en avant cette 
opinion chimérique, il s'efforce de la foutenir par 
des raifonnemens qui ne prouveroient tout au 
plus autre chofe, finon que plus les maux font 
funeftes, plus on s'occupe à les guérir. A ce compte, 
obfcrve un écrivain connu dont nous mêlerons 
ici les réflexions avec les nôtres , on pourroît dire 
auflî que les états le plus durement & le plus | 
follement gouvernés , font ceux qui font les plus 
prêts de devenir libres & d'avoir une conflitution 
heureufe j c'eft comme le malade qui reviendra 
en fanté, s'il ne meurt pas. Dieu veuille nous 
ipener au but , & nous préferver du chemin. 
C'eft dans le cœur de l'homme qu'eft caché le 



(*) Tome premier , page ^ 
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ireffort qui le poufTe d'autant plus fortement à la 
liberté, qu'il eft plus comprimé fous le faix d'une 
autorité injufte ; mais il ne faut pas dire que 
cette injuftice^foit le germe de la liberté qui en 
triomphe , non plus qu'un incendie n'eft le germe 
de rinôndariçn par laquelle on en arrête les 
ravages. 

Au furplus il importe beaucoup moins de favoir; 
fi la conftitution d'Angleterre a toujours renfermé le 
germe plus ou moins développé de la liberté, que 
de favoir fi cette liberté tant vantée y eft ehfia 
établie , & quelles y font fon étendue & fes li- 
mites. 

C'eft fur leur parlement que les Anglois ont 
fondé l'édifice de leur liberté. 

Mais qu'eft-ce que leur liberté ? 

D'abord ce n'eft pas la liberté de penfer\ car la 
tolérance religieufe , & même k tolérance civile , 
ne font complettement établies chez eux que 
pour quelques feftes. Les catholiques romains y 
font gênés & vexés ; un prêtre qui leur diroit la 
méfie, feroit pendu : le roi lui-même n'eft pas 
libre de pratiquer en fecret un culte qu'il croiroic 
lui être prefcrit par fa confcience, mais que la confti- 
tution de l'état & la fede dominante ne tolèrent 
pas. 

Enfui te ce n'eft pas la liberté du commerce^ car 
il n'y a pas un commerce qui foit entièrement libre 
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en Angleterre. Plufieurs y font prohibés ; tous y 
font du moins fournis à des réglemens ridicules , 
à des corporations onéreufes ; quelques-uns y font 
favorifés par des primes aux dépens de la nation , 
parce qu'ils ne feroient apparemment pas aûTez 
avantageux pour qu'on s'y livrât pour eux-mêmes , 
ce qui indique qu'ils n'ont rien qui les rende 
dignes d'une faveur coûteufe aux autres com- 
merces , aux propriétaires des terres , au peuple \ 
le plus grand nombre eft alïujetti à des douanes 
encore plus funeftes par lefquelles on viole le droit 
des citoyens , la liberté des voyageurs , l'ufage des 
propriétés, & jufquà l'afyle facré que doit offrir 
d chacun fa maifon. 

Ce n'eft pas même la liberté des perfonnes\ 
quoique ce foit elle à laquelle on ait le plus fongé. 
La loi àihabeas corpus , qui oblige à faire le procès 
de tout homme arrêté par ordre du gouvernement 
ou pour avoir été accufé d'un crime, & qui lui 
aflîire des indemnités fi Ton juge que Tordre d'em- 
prifonnement ait été donné fans motifs fufïîfans, 
ne garantit la liberté individuelle que dans ces 
deux cas. Elle eft violée fur la fimple affirmation 
d'un homme qui reclame une dette , même ima* 
ginaire. Un miniftre ne peut faire arrêter un 
homme par ordre du roi , mais il peut très-faci- 
lement lui fuppofer uil créancier j & lorfqu'il ne 
s'agit que d'une perfécution paflagère , on dit qu'il 
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en a beaucoup d'exemples , Se que c*eft un Jeu 

iBn Angleterre pour les inimitiés privées. L'attentat 

que la fociété interdit à fes chefs , elle le permet 

lau premier particulier de mauvaife foi 3 au plus 

vil des huiffiers. 

La liberté perfonnelle eft violée avec encore plus 
de dureté & non moins d'injuftice au premier pré-.^ 
texte d'un armement maritime. On enlève alors de 
force non-feulement les matelots des navires mar- 
chands., mais mênie de (impies &paifibles citoyens 
qui n'ont jamais monté fur un vaiffeau , qui n'ont 
aucune envie d'affronter les dangers de la mer & 
de l'ennemi , & que nulle autorité fur la terre 
ii*a le droit de contraindre à s'y précipiter maigre ' 
eux. On a réclamé contre cette violence odieufe j 
mais l'impuiflance même de cqs réclamations 
pfouve que la Cônjliuuion d* Angleterre n'a pas 
fuffifamment afïuré la liberté des hommes. 

En quoi confifte donc. encore une fois celle des 
I Anglois ? Elle confille i n'être pas gouvernés di- 
xeftement par les volontés arbitraires d'un roi , ni 
de- fes miniftres, mais à l'être parles réfolutions 
également arbitraires d'un parlement qui n'eft lui- 
même libre qu'en apparence , ic qui ne peut ni 
n'ofe faire que ce qu'il plaît au roi & aux miniftres: 
d'un parlement enfin à une partie des membres 
duquel une partie de la nation a le droit de donner 
I pu de vendre , & non pas celui de reciter fa voix* 
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La Fontaine a dit : 

a Qu'importe qui nous mange , 
» Homme ou loup l 

Le mal d'un gouvernement arbîtraîre neft pas 
dans celui qui lexerce j il cft dans V arbitraire , 
avec lequel il eft împoflîble de bien gouverner les 
hommes. Car les bafes de toute adminiftration 
publique ou privée, la juftice, la propriété, la 
•iîfon , ne font pas des inftitutions arbitraires *& 
ne dépendent pas plus des débats d'un parlement 
que des caprices d'un defpote. 

Ce n eft pas qu'il n'y ait en Angleterre quelques 
bonnes loix, quelques ufages beaucoup plus favo- 
rables d la liberté que ceux de la plupart des autres 
états de FEurope , & qui ont conduit le pays à 
un affez grand degré de profpérité. Mais ct% loix y 
font accidentelles. Elles ne tiennent point à la conf- 
titution britannique ; cette conftitution peut au 
contraire expofer la nation à les perdre. 

M. Delolme lui - même dit : ce Le parlement 
» peut, fi Ion veut, annuUer les loix qui fervent 
» de bafe à la fureté du fujet : mais ( ajoute-t'il ) 
» ce ne font pas les fantaifies & les caprices 
» d'autres hommes qu'il aura fatisfaits, lorfqu'il 
»> aura abattu les colonnes de la liberté (*). » Un 



(*) Tome *, page %i. 
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toi d'Angleterre peut accorder aux membres qui 
le compofcnr , des avantages plus attrayans pour 
eux que Ja liberté publique. Ils fe perfuaderonc 
aifément que de tels avantages font bien autre 
chofe que des fantaijies 8c des caprices. 

Mais venons à ces loix recommandables. Ce font,' 
1®. la loi éChabeas corpus y dont nous venons de 
parler , qui ne pèche pas dans les points où oii 
la refpe£te , & qui n'a d'autre défaut que de ne 
pas s'étendre à tous les cas où la liberté perfon- 
nelle peut effuyer quelque atteinte , & de la laifler 
fans défenfe en pluHeurs autres occadons non moins 
importantes : femblable à ce guerrier dont l'écu 
coupé en deux ne couvroit que la moitié du corps. 

i*'. Les loix relatives à la procédure criminelle,' 
qui ne font pas les meilleures po(Gbles , mais Us 
meilleures peut-être qui exiftent en Europe, fans 
en excepter même la Tofcane, où la procédure 
criminelle n'eft pas auflî favorable que celle d'An- 
gleterre aux intérêts de la juftice & de rhumanî-- 
té , quoique les loix pénales y aient une bien plus 
grande perfeâion depuis la réforme que le Prince 
Régnant a faite du code criminel en 178^. 

3®. La loi qui rend les propriétaires fonciers & 
la valeur de leurs domaines , unique3 garans de 
l'impôt territorial , & qui empêche que les fermiers 
oacultivateuTS ne foient inquiétés , & leurs richefles 
d'exploitation hypothéquées pour fon payemenr» 
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Celle-là eft encore une loi capitale. Oh p€U# 
mcm^ dire que cette loi , jointe à la liberté qu'ont 
les fermiers de faire des baux pour quatre-vingt- 
dix-neuf ans (*), a le plus contribué au fucccs de 
la culture angloife , à l'augmentation & à ladivitc 
des richeffes & de la population , à la puiflance 
& au bonheur de la Grande-Bretagne. M, De- 
lolme n*en dit pas un mot. Peur-être lui eft-elle 
inconnue j car cet auteur eft un citadin ^ élevé 
dans une petite république manufadlurière , & il 
eft bien rare que les gens de ville mettent de Tim- 
portance aux loix rurales & aux chofes des champs. 
C*eft pourtant là qu'il faut chercher la fource de 
tout ce qui fe fait Ôc peut fe faire de bon ôc d'utile 
pour une nation. 

Cette loi , fi fage & fi favorable à l'Angleterre; 
eu caufe que fa culture n'a pas été interrompue, 
que fes récoltes & la mafle de fes richefTes renaif- 
fantes n'ont point foufFert des difcuflîons relatives 
à la levée de l'impôt territorial , & cependant 
que cet impôt n'a jamais efluyé d'irrégularité ni de 
non -valeur dans fa perception. 

£n effet , le capital de la terre eft toujours bien 

(*) On fent aifément quelle fiipériprîté doit avoir Isi 
culture d*une telle liation fut celle des états , où il a été 
défendu prefqUe jufqu'à ces jours de faire des baux de 
plus de neuf ans , & où ils ne font encore permis que jut^ 
^u'à vîngt-fept. 
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j>lus que fuffifant pour répondre de la portion quô 
le public peut avoir à prérendre dans fon revenu 
annuel , tandis que les richeffès mobiliaires d'un 
cultivateur ny fuffifent pas toujours , puifqu'il peut 
fe trouver ruiné par mille accidens. Et d'un autre 
côté, s'il falloit en venir à la contrainte, il im- 
porte très- peu à la nation que telle terre appar- 
tienne ou non à tel ou tel autre propriétaire ^ 
pourvu qu'elle continue d être cultivée le mieux 
poffible dans les circonftances données ; tandis que 
ce feroit un grafid malheur pour elle, que plu- 
fieurs entreprifes d'exploitation rurale fufTent dé* 
truites par la vente & la diflîpation des biens 
mobiliers qui mettent les cultivateurs en état de 
fuivre ces entreprifes. C'efl: ce qu'on éprouve fou- 
vent eu France & dans d'autres pays , où Ton faic 
vendre les rîcheflTes des fermiers lorfque l'impôt 
territorial n'eft pas payé j de forte que pour corn- 
pletter fa perception une année , on la rend plus 
difficile l'année fuivante , ce qui oblige de mul- 
tiplier les exécutions: fi bien que de non-valeurs 
en faifies , & de faifies en non-valeurs , prefque 
toutes les richefles néceflaires à la culture d'un 
jroyaume pourroient être diffipées , le territoire 
tomber en friche , & la nation s'anéantir , ou du 
moins s'afFoiblir à l'excès. 

* 

Malheureufement pour l'Angleterre , cette belle 
loi , qui lui a été Ci profitable , y eft préfentemenc 
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éludée, & chaque jour, de plus en plus, par une 
feule d'impofitions indireâies, que lefprit régle- 
mentaire , les réductions du monopole déguifé 
fous le nom d'intérêt du commerce national & 
rignorance abfolue des principes des finances mul- 
tiplient fans cefle. Si Ion ne vend pas les moutons 
du cultivateur , on l'empêche de vendre leur laine 
à celui qui la payeroit le mieux ; on s'oppofe ainfi 
â la multiplication des troupeaux 8c à Taccroif- 
fement des laines. On met arbitrairement des taxes 
ijiouvelles fur le malt , fur la drèche que les terres 
produifent. On n'autorife pas le cultivateur à dé- 
falquer au propriétaire ce que. coûtent ces fur- 
charges imprévues j rautoritc fuprême le contraint de 
retnplir les conditions de fon bail , tandis que cette 
même autorité en rend l'exécution impoflîble. Ceft 
commettre un déljt également grave & funefte. 
Les fermiers des terres , dont toutes les combi- 
naifons & les calculs font dérangés par des opé- 
rations du gouvernement qu'ils ne croyent pas les 
regarder, &: qu'ils ne font pas^à portée de com- 
jprendre, fe ruinent fans favoir comment. Leurs 
capitau)^ diminués ne peuvent bientôt plus fuflfîre 
à l'étendue de leurs exploitations. On fe perfuadè 
que leurs fermes font trop grandes , on ne penft 
point que ce font leurs richeflès qu'on a rendu 
trop petites. 

Ainfi la loi qui vouloit aflïïrer la propriété àes 

richefleç 
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tîcheffês d'exploitation , la perpétuité Se ramélio* 
ration progreffive de la culture devient fans force, 
& l'ignorance de la nation, & celle de fon par- 
lement, font telles que Ton ignore même que 
depuis un fiècle fur-tout cette loi eft fans ceflfe 
violée à toutes les fefljons parlementaires , où IW 
établit des impôts indireds. 

Les bons ufages qui devroîent faire loi , ne font 
pas plus refpe6lés. La liberté de la prejfe^ qui eft^ 
dans les Etats-Unis de l'Amérique une loi fonda- 
mentale , n eft en Angleterre qu une tolérailcé 
fondée fur les moeurs , & qu'elles ne maintiennent 
pas même fufSfammenr. La liberté de la prefle 
pouvoir réformer toutes \^% mauvaifes loix ; mais 
la cour & le parlement britannique ont foin d'a-^ 
ver tir de temps en temps , par de très-fâcheux 
exemples , qu'il ^e faut pas s'y fier. 

Nous obferverons à cette occafion que M. De-* 
lolme, en parlant de la liberté de la preflTe, dit 
( tome 1 , page j i ) t <« auflî ce privilège n'a ét(? 
» obtenu du pouvoir exécutif, que le detniet de 
a* tous, » Premièrement , la liberté de la preffè 
eft un dtoit , non un privilège. Secondement , le 
pouvoir exécutif dans un gouvernement libre ne 
doit pas exercer les fondions du pouvoir légiflatif. 
Pourquoi l'auteur n'a-t'il pas dit obtenu de la cour? 
Sans doute il a craint d'engager le lefteur dans 
des réflexions contraires à la prétendue perfeâioa 

F 
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conftîtutîontielle dont il parle toujours , & qu'il 
cft loin de démontrer. , 

En faifant Icnumération des grands avantages 
de la liberté de la preffe , M. Delolme ne balance 
ps à, dire ( tome i , pages 148 & 149 ), « que 
99 le gouvernement d'Angleterre eft le feul qui 
99 puifTe en jouir, w Pour ce qui regarde les autres 
gouvernemens monarchiques , il nous dit que 
<c l'on pourroît même démontrer qu'elle ne fau- 
99 roit y exifter. i> Il croit le prouver en difant , 
ce qu'il doit y avoir au fond quelque néceffité 
99 urgente pour leur faire prendre cqs précautions.^» 
Il ajoute : ce Dans les états républicains , des rai- 
s> fons qui dans le fonds font les mêmes, engagent 
99 ceux qui font à la tête à gêner de la même 
a> manière le peuple « ; & ayant rapporté quelques 
faits pour démontrer que la liberté d'écrire n'exit 
toit pas dans Rome , & qu'elle n'exifte point dans 
Venife , il croit avoir prouve qu'elle ne fauroit 
exifter dans les gouvernemens républicains. 

11 eft certain que les habitans des Etats-Unis, 
où la liberté de la prefle eft facrée , ne peuvent 
pas convenir de fon aflertion. Ils peuvent lui dire, 
au contraire , que cette liberté peut être détruite 
en Angleterre , fi le parlement le veut , & qu'elle 
y a reçu plufieurs atteintes de fon temps. 

Par exemple, les écîits d'un certain A nnett, où 
l'on par loi t librement des livres de Moyfe, furent 
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brûlés par la mam du bourreau , & Annett mis 
au pilori & emprifonné. 

Le dodeitr Shebbeare fut mis au pilori , puis 
en prifon , pour (m lettres adrefTées au peuple 
anglois» 

L'emprifonnement de M. Wilkes n eut dautre 
Caufe apparente que l'accufation d'avoir imprimé , 
dans fa maijon , un livre qui n'avoir pas même 
été publié. Je dis apparente, parce que la véritable 
fut d'avoir déplu à la cour. 

Mais ce qu'il y a de plus étonnant , c'eft que 
M. Delolme ayant fait un grand étalage du bien 
qui réfulté de cette liberté d écrire , que le peuple 
( dit-il ) fait valoir dans toutes les occafions , 
conclut ce qu'une force fecrète fe fait fentir & ra- 
)> mène peu à peu les chofes â un état de calme 
» & de modération. » Il faut lire les pages i6i^ 
i6i Se 1^3 pour évaluer l'adrefle de l'auteur. II 
eft aifé de voie que les remontrances de la nation 
font inutiles y que ce font les juftes plaintes qui 
font réduites au calme & à la modération par la 
jorce fecrète ; Se que M. Delolme compte parmi 
les chofes louables de la Conftitution angloife , 
jufques à l'impuiffance de corriger les abus. 

Enfin , dans la dernière feflîon du parlement au 
fujet de l'accufation & des défenfes de Sir Elyah 
Impey , les deux partis de la chambre baife ont pen- 
dant huit jours de temps , fucceÛivement & prefque 
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d'un commun accord , invoqué contre la liberté 
de la prefle la loi commune ^ refte toujours fub- 
(îftant de l'ancienne barbarie de l'Angleterre , & 
ont fait ordonner des pourfuites contre deux au- 
teurs. & deux imprimeurs. 

Le gouvernement arbitraire du parlement de la 
Grande-Bretagne, eft donc pour cet empire une 
fource perpétuelle de maux. Les mauvais effets de 
la conftitution de ce parlement, ou en d'autres 
termes de la conftitution angloife, anéantiflènt par 
/ degrés le bien qui réfultoit des loix fages , mais 
moins intimement liées à cette conftitution ^ & 
même celui qu'on devoit attendre du progrès des 
lumières & du penchant naturel de la nation vers 
la liberté de penfer ôc d'écrire. 

Quelle pourroit être la loi ftable dans un gou- 
vernement arbitraire ? 

Je fens que je dois paroître étrange en appli- 
quant ce mot au gouvernement britannique. L'idée 
d'arbitraire eft tellement jointe par l'habitude laplus 
générale avec celld de l'autorité d'un feul homme , 
qu'on ne s'imagine pas qu'un fénat puiffe gou- 
verner arbitrairement ; & c'eft ainfi cependant que 
prèfque tous , & je devroîs dire que tous les 
fénats ont toujours gouverné. 

On m'objedera que le parlement d'Angleterre 
repréfente la nation , qui n'eft ainfi gouvernée que . 
par fes propres volontés en l'étant par celles de 
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Ion parlement , auquel elle donne des înftrudtons i 
ce qui ne règne donc pas arbitrairement. Je 
nierai que la nation angloife foie repréfencée par 
le parlement , & Je dirai que les inftruftions 
qu'elle donne , Se qu'on ne fuit que lorfqu'on le 
veut bien , font la plus grande preuve de fa fou- 
miflîon au pouvoir arbitraire qu'elle remet entre 
les mains de fes délégués , & que ceux-ci n*exercene 
que conformément à la volonté des mîniftres. 

Pour fè convaincre que ces deux aflfertions ne 
font pas mal fondées , il ne faut qu'examiner de 
quelle manière le parlement britannique eft com« 
pofé. 

Ce parlement renferme aujourd'hui huit cent 
qiiatorT^c membres, dont deux cent cinquante -Jix 
forment la chambre des pairs ^ ou la chambre 
haute , qui comprend , 

i*'. Les deux archevêques & les vingt-quatre 
évêques d'Angleterre, qui le deviennent par la 
nomination du roi. 

2^. Tous les pairs laïcs angloîs , au nombre de 
deux cent quators^e , dont la plupart tiennent leur 
titre de leur naiflance , & les autres l'ont reçu 
de la main du roi , qui peut multiplier à volonté 
les pairs (*). 



(*) Les pairs catholiques n'ont pas (ë'ance au parlement, 
•on plus ^ue les pairs qui font encore en minorité* 
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3*; De feîze députés des pairs écoflTois; car 
les pairs de ce dernier royaume n'ont pas tous 
le droit d'entrée au parlement de la Grande- 
Bretagne , quoiqu'ils fulTent tous meqibres de 
celui d'Ecofle que Tade de réunion auroit dû 
incorporer en entier dans le parlement britanni- 
que, C\ les droits desEcoflbis navoient pas été fa- 
crifiés ou vendus dans cet ade (*). Je ne crois 
pas qu'on puifle dire que les pairs repréfentent 
la nation dans la chambre hau^e du parlement 
d'Angleterre j ils n'ont aucune miflîon d'elle j 
ils opinent pour eux-mêmes, excepté les EcoC- 
fois , qui font ccnfés parler pour toute la 
pairie d'Ecofle. Mais ce dernier arrangenient .eft 
au défavantage notable & vifible dç là pairie 
écofToife, qui ne donne point d'inftrudions aux 
pairs députés j de forte qu'on ne peut pas dire 
qu'elle en foit repréfentée. Les pairs qui font 
exclus du parlement ont toujours â craindre que 
leurs intérêts ne foient trahis, ou foible.ment, ou 
jnal adroitement défendus par les feize admis , 
tandis qu'aucun pair anglois ne fe fie â un autre de 
ce qu'il faut faire pour le maintien de fes droits. 



(*) Les pairs d'Ecofle font au nombre de quatre-vingt- 
douze. Il y en avait davantage à l'époque de la réunion ; 
mais comme on n'en crée plus , leur nombre diminue à 
mefure Qu'ils manquent d'héritiers. 
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Les nations angloife & ccoflToife font -elles 
mieux repréfentées par la chambre des communes? 
On le croiroîc au premier coup-d œil , puifqu enfin 
elles nomment leurs députés j mais on fe trom- 
peroit encore. 

Et premièrement, fur les cinq cent cinquante* 
huit députés des communes, TEcoiïèn'en nomme 
que quarante-cinq j quoiqu'elle foit pour Tétendue 
environ le tiers , & pour la population environ le 
cinquième de la Grande-Bretagne , elle n'a pas un 
douzième des voix. Elle eft donc évidemment 
léfée de plus de moitié dans la participation au 
pouvoir légiflatif. 11 en réfulce que Ci le goût du 
monopole & l'avidité des privilèges exclufifs 
porte les Anglois , animés de l'éfprit mercantile , 
qui ont la pluralité dans la chambre des côm-« 
munes, à prendre des acrangemens nuifibles au 
commerce de l'EcoIIè , à fon induftrie , au débit 
de fes productions , & par conféquent â fa culture , 
à fa population, à fes droits de propriété , celle- 
ci n'a pas de moyen pour s'y oppofer. La récla- 
mation même unanime de tous ks députés , tant 
aux communes qu'à la chambre des pairs , ne fe- 
roit di'aucun poids. Rien ne peut la garantir conire 
le danger d'une oppreffion d'autant plus redou- 
table , qu'elle feroit légale. 

Les exemples de cette oppreffion de l'Ecofle 
par le parlement d'Angleterre, font très-fréqucns. 
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Dernicrcment encore le parlement vient delevef 
une barrière fifcale entre l'Ecoffè & l'Angleterre, 
en foumettant à un droit confidérable les eaux- 
de-vie diftillées en Ecofle lorfqu elles paflent en 
Angleterre. Les membres écoflbis n*ont réclamé 
que foiblement , parce qu'en comptant leur nom- 
bre , ils voyoient l'inutilité de leur réclamation. 
Il eil aifé de conclure de là , que s'il y a quelque 
liberté affûrée par la ,confticucion britannique , ce 
n'çft pas pour les Ecoflbis, 

Celle des Anglois left-elle beaucoup davan- 
tage ? C'eft ce qu'il faut voir encore. Il n'y a que. 
quatre-vingt-rdouze députés des comtés ^ c'eft- à-dire 
des provinces ou des propriétaires de terres du 
royaume. 

Il y a cinquante-deux comtés , parmi léfquels 
douze , c'eft-à-dire Anglefey , Breenockshire, Car- 
diganshire , Carmarthenshire , Caernarvonshire , 
Denbighshire , HantShire, Glamorganshire, Merio- 
nethshiire , Montgomeryshirç, Pembrokeshire & 
Radnorshire > n'envoient qu'un repréfentant , quoi- 
que Ton croie communément que chaque comté 
en envoie deux. 

Ceft une des erreurs vulgaires que M. Delolme 
^ adoptées , & que les gens peu iriftruits prennent 
pour des axiomes, à force de les entendre ré- 
péter. 

On remarquera encore que ce font les comtés 
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gallois, habités par la race de Tancietine nation 
bretonne , qui éprouvent à leur préjudice , cette 
inégalité dans le droit de repréfentatîon. Quoique 
la nation entière ait adopté leur nom , elle faic 
ibpporter encore aux vrais Bretons , qu'elle n*a ptt 
vaincre entièrement , l'humiliation & le dommage 
de leurs anciennes défaites. 

Il y a quatre cent vingt-un députés envoyés par 
différentes villes & bourgs, qui ont droit d'élec- 
rion. Ainfi l'avantage des villes fur les campagnes 
pour la repréfentation , eft déjà très-grand en gé- 
néral. Il eft de plus très - inégalement partage. 
On trouve des villes confidérables , telles que 
Sheffield (par exemple) qui renferme plus de 
trente mille âmes, Birmingham & Manchefter, 
«qui en xenférment foixante - dix à quatre -vingt 
mille y & qui ne députent point au parlement , 
tandis que de (impies hameaux , dont ap certain 
nombre n'a pas deux cents habitans , & donc 
quelques* uns n'ont que deux ou trois familles» 
jkufnîffent deux légiflateurs à l'état. 

Il doit paroître bien extraordinaire que des 
villes extrêmement peuplées ne foient pas repré- 
sentées au parlement, tandis que de fimples col- 
ites, tels que l'univerfité d'Oxford, celle do 
Cambridge , y ont chacune deux députés- 

Le droit de fuffirage n'eft pas établi d'une ma* 
Mire moins icrégulière que celui de la reprcfènr 
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tacfon j là il faut être propriétaire , ici afpartenî»' 
à une corporation , ailleurs être citoyen de la ville 
ou du bourg où fe fait Téledion , dans d'autres 
endroits il fuffit de tenir maifon ou de mettre le 
pot-au-feu. { To bc a houfe keeper^ or a pot 
toiler.) 

Cette irrégularité , qui fait que la chambre des 
communes n'efl; nommée que par une partie du 
peuple & ne rèpréfente pas toute la nation , eft 
d'ailleurs fort commode , pour ouvrir le parlement 
aux députés qui veulent y entrer a jufte prix ; car 
les fuffrages de la pluralité dans un bourg de trois 
familles ^ ne coûte pas cher. 

Les ouvrages des Angloisquî s'întéreflent vérita- 
blement au bonheur de leur patrie , font remplis 
de réflexions fur 1 extrême inégalité qui exifte dans 
l'exercice du droit de fuflFrage ôç de repréfpnta-r^ 
tion : inégalité partiale qui donne à la cour tant 
de moyens de déterminer eu fa faveur la pluralité 
des membres de la chambre des communes. 

Au commenceq:ient de chaque éledion, on 
'fcit à peu près l'influence que doit y avoir le mi- 
niftère, & on. en parle ouvertement dans tout fe 
royaume. Les partifans même de la cour nofent- 
pas contefter ces faits,, qui font trop publics j ils^ 
fe contentent d'imaginer des fophifmes, afin de 
perfuader qu'il feroit dangereux de faire quelque 
tentative: pour corriger les abus. Mais M. De:» 
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lolme , dans fes difculEons fur ce fu jet , s'exprime 
exadement comme s'il y avoir une égalité parfaite , 
& il 9 le courage de dire : ce En un mot , ceux 
99 qui réfléchiront que la conftitution a tellement 
33 arrangé les chofes , que la caufe générale fe 
» trouve celle de la liberté, & qu'il n'y a que 
» des caufes d'accident qui puiflent engager des 
^ membres de la chambre des communes à fa-- 
^> vorifer des mefurès qui y foient contraires ; que 
»> le peuple n'a par conféquent qu'à en changer 
n les membres pour la réformer , & qu'un par^ 
10 lement çompofé d'hommes nouveaux , eft pref- 
y que à coup sûr un parlement populaire , feronc 
f> fi frappés de l'eflScacité du droit d'éleâion^ 
^ qu'ils conviendront que le peuple* eft le maître 
» final des r efforts du gouvernenient (*). »* 

M.Delolme, dans toutes les occafions, parle 
dés.e6Fet^ de fa conftitution favorite , comme fi les 
bafes ctoient telles qu'elles devroiént être. Non- 
feulement il ne dit rien du très-petit nombre dé 
membres de la chambre àés communes, qui font 
clus par les libres fuffrages du peuple ; mais il 
n'héfite pas d'infinuer le contraire? d'une manière 
très-propre à en im^ofer. « Le peuple (dit- il) 
5» uon-feulement connoît les difpofitions de chaeua 
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1» des membres de la chambre des communes ^ 
» maïs la publicité de toutes chofes lui fait con- 
» noître de plus le fentiment politique du plus 
99 grand nombre de ceux que leur pofition rend 
ft propres à y avoir place. Et profitant , foit des 
»» occafîons'de vacance que diverfes caufes rendent 
99 affez fréquentes , foit fur-tout de celle de Té* 
» ledioïi générale , il purifie fucceflivement otf 
» tout 'à -coup Taffemblée légiflaiive , & fansf 
» changer le gouvernement il en réforme le prin- 
99 cipe. » 

- On voit par ces expreflîons, que M. Delolme 
$*efForce de regarder la totalité des membres de la 
chambre des communes comme nommée par le 
Hbre fuffrage du peuple : ce qui doit paroître 
extrêmement ridicule en Angleterre , où Ion fait 
très-bien, comme nous le verrons plus bas, & où 
il a été démontré par d excellcns écrits , que le 
libre fuffrage du peuple ne nomme qu'une très*-; 
petite partie de la chambre des communes , qui 
n'a elle-même qu'un tiers du pouvoir légiflatif. 

M. J. Burgh , dans fes Recherches Politiques^ 
s'exprime ainfi : Dans la Grande-Bretagne-^ corn" 
pojée d^environ Jîx millions d^kabitans , Cinq^ 
MILLE SEPT CENTS perjonnes ^ dont la plus 
grande partie ejl de la dernière clajfe du peuple , 
elifent LA moitié delà chambre des communes^ 

& tkois cnifT soixante-q^uatre voix ckoi^ 
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fiffent la neuvième partie. Il eft par confc- 
quent fort aifé â la couronne de corrompre la 
majorité des éleéteurs de la plus grande partie de 
la chambre des communes. 

Le gouvernement anglais ( dit le même écrivain 
dans un autre endroit ) efl une vraie junto^ 
CRATIM , OU un gouvernement de minijlres & 4e 
leur cabale ; car la cour dirige àfon gré les meh» 
dians qui choijiffent les députés de la nationm 
JËJl'Ce donc là cette conjlitution , qui efl devenue. 
Ji univerfellement un objet d^ admiration & d'envie ? 

L'opinion de M. Delolme , pu du moins fes 
cxpredions fur ce point , font diamétralement op* 
pofées â celles de M. Burgh. Il veut nous faire 
accroire dans le onzième chapitre de fon tome 2 , 
que tout le peupl(^ a un droit égal de fuffrage. 
Se <}u'il Texerce cojnme (i la vertu même donnoit 
les voix. Il parle comme fi la cour n'avoir au* 
cune influence dans les éleâions. Et dans le 
chapitre dix, il l'indique d'une manière étrange. 
« C'eft le trône fur-tout, c'eft cette puiflance 
» jaloufe qui allure ( la nation ) que fes repré- 
1» fentans ne feront jamais que fes repréfentans. 
n Elle eft la Carthage toujours fubfiftante , qui 
^ lui répond de leur vertu. »> 

Cette mauvaife foi eft révoltante , lorfqu'il eft 
notoire aux enfans même que la cour achète tour. 
Elle n'achète pas moins les pairs que les com« 
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inunes ; & elle a beaucoup plus de moyens de le^ 
payer par les promotions , les cordons , les com- 
manti^mens , les grands emplois de la cour , de 
larmce , de la marine & de ladminiUranon. 

Perfonne ne pouvant réfifter à cette pluralité 
des pairs toujours affûrée , & à une pluralité non 
moins certaine \^de la chambre des communes, 
nommée par une telle minorité de la nation , il 
en réfulte qu'au forid\moins de fix mille hom- 
mes, la plupart fans éduc^on , font les véritables 
co-fouverains de TAngleterreV^ui , par le moyea 
de leurs repréfentans , fi ceux-ci étoient fidèles,' 
pourroient faire obéir huit millîonV ^d'hommes , 
dont le droit d'être repréfentés fe trouve iîlufoire^ ] 
puifqu il ne peut produire qu'une minorité dans 
le parlement j mais ces fix mille éledeurs font dec 
fouverains imbéciles, qui ne peuvent faire exé- 
cuter leurs propres volontés par leurs agens , aux- 
quels ils ont inutilement le droit de donner des 
inftru6tions qu'on ne refpe£te point. Ils ne peuvent 
changer ces délégués infidèles que tous les fepc 
ans , Se ils n'ignorent pas que ces prétendus repré- 
fentans feront , pendant ces fept années , aux 
ordres & à la folde du citoyen éminent, du co- 
fouverain britannique qu'on appelle Roi, & de fes 
miniftres. 

Si bien que fur huit cent quin^^e dépofitaîres 
de tous les pouvoirs fpciaux en Angleterre , iî y 
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ih a deux cent clnquante-fept , le roî & les pairs 
qui tiennent une partie de la fouveraineté en bail 
à vie héréditaire , environ trois cents qui la 
tiennent de Jix mille éleAeurs en bail à ferme 
de fept années , & un peu plus de deux cent 
cinquante » qui font femblant d'y prendre part 
pour huit millions d'hommes pendant le même 
temps. 

: Mais les huit millions d'hommes qui ne peuvent 
jiommer la pluralité du parlepient, & qui, quand 
ils la nommeroient, ne pourroient l'obligera fuivre 
aucune inftruftioii , ni l'empccher de fe vendre 
& de les vendre, ces huit millions d'hommes font 
fujets, ferfs foumis de leur aveu , exprimé par leur 
iîlence & leur tolérance à l'égard du gouvernement 
arbitraire du roi ^ des pairs , & des trois cents 
repréfentans de (îx mille hommes, achetés par 
les miniftres ainfi que leurs députés , fi bien que 
ces huit millions d'hommes ne peuvent être ga- 
JCantis des efièts de leur gouvernement arbitraire 
tk defpotique, que par le progrès tel quel des 
. lumières. Ce n'eft pas qu'il ne foie défendu de 
briguer les voix ,- de faire des préfens , ou de donner 
^àos repas aux éledeurs , à peine d'incapacité & de 
cinq cents livres fterling d'amende j mais cette 
peine , toujours méritée , n'eft jamais infligée. On 
élude la loi contre les brigues , comme on a tou- 
jours éludé les loix pareilles dans toutes les répu<« 
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blîques préfentes & pafTées. On ne follîcîre pas toV 
même , on fait foUiciter j on ne donne pas , on 
fait donner. Les gazettes font remplies de tous les 
détails de ce commerce infâme. Tout le monde 
le fait ; mais , comme tout le monde eft coupable, 
tout le monde le fouffire. 

Comment s'éleveroit on avec fuccès contre cert© 
corruption , dans un parlement qui en eft le fruit-?': 
Quel eft le fils qui battroit fa mère ? La nation 
refte très-foumife à ceux qui l'achètent des fir 
mille éleâeurs méprifables qui la vendent » même 
à vil prix , à des députés qui la revendent. 

Les amis de la liberté en Angleterre fe plaignent 
continuellement de l'inutilité des difcuflions par- 
lementaires , vu que les décifions font toujours 
conformes à ce qui a été précédemment coj^na 
dans le confeil du roL La chofe eft trop â^^, 
pour que les partilans de la cour dans le paâ^ikinr 
ofent jamais fur cela répondre à leurs aOTfer-* 
faires. Mais M. Delolme n'a pas honte de dire 
( tome I , page m dans la note ) « Et ce n*eft 
a> jamais la propoficîon de la cour , mais Tavis de 
i> quelques-uns des membres de la chambre que 
a^ celle-ci difcute ,' & qu'elle adopte ou rejeté fina- 
9> lement 33. L'auteur n'a pas jugé à propos d'inf- 
truire le ledeur, que dans les aflàires qui inté- 
reflent la cour, le membre qui en fait la propofition 
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Éh a. teça Torclce du miniftre , comme un laquaii 
le reçoit de fon maître. 

Quelque foie le motif <jui a engagé M. t)é- 
lolme à faire l'apologie plutôt que la defcriptioa 
du gouvernement anglois, il eff certain que fou 
livre ne peut que remplir de chimères la tête des 
leâreurs qui ne connôiflTent pas ce gouvernement. 

Selon M. Deldime, Texiftence de la ftabilité 
particulière du pouvoir executif de la couronne en 
Angleterre , «< eft le principal appui de la liberté 33 ^ 
éc dans le nombre des avantages qu'il prétend 
réfulter de cette ftabÙité en faveur de ta liherti 
générale^ il placé «là douceur des loix pénales ^ 
9> tant dans les châtimens que dans le fréquent 
9> pardon dès ofîFénfes. >i 

•Il faut être bien aveuglé par la partialité , ^oùt 
fipptrçevoir la douceur des loix pénales dans un 
payjs bù la lifte des crimes capitaux efk immenfe^^ 
où l'on pend pour lé vol d'une fomme qui excède 
un fchelling ! Il faut avoir encore une partialité 
bien étrange, pour regarder comme une chof« 
favorable à là liberté générale te fréquent pardori 
des offenfeSy c'eft-à-dire l'encouragement aux dé- 
bits 5 puifque le pardon n'eft autre chofe qu uii 
afyle à l'impunité. Il n'eft plus permis d*avoir des 
doutes fur cette matière, depuis qu'elle a été dé- 
veloppée avec tant de clarté par M. le marquis 
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Beccarîà , dans le Traité des délits & des peines ; 
que M. Deloltne appelle lui-même un ouvrage 
admirable. 

Perfoniie n'ignore que l'Irlande gémîc dans des 
chaînes très - onéreufes , qu'elle a tâché plufieurs 
fois de s'en délivrer, que fear plus grands efforts ont 
jété faits dans cts derniers temps , & que l'Angle- 
terre s'y eft oppofée de toute fa force, particu- 
lièrement par le moyen de la corruption. Et 
M. Delolme ne craint pas de partir de là même 
pour exalter la conftîtution angloife , comme le 
ledeur peut voir dans le paffage fuivant, où fes 
yeux ne feront pas éblouis par trop de clarté. <c La 
» nation irlandoife a réufH depuis peu à imiter 
5> plufieurs réglemens importans de l'adminiftrar 
3> tion de ce pays-ci , & paroît fouhaiter beaucoup 
33 de rendre la reffemblance complète. Cependant 
's» il eft poffible qu'elle trouve plufieurs obftacles 
» à fes efforts : ce qui n'a pas lieu en Angle- 
» terre , malgré le très-grand rapport qui fe trouve 
93 en général entre les deux royaumes , & même 
a» pourroit-on ajouter, malgré le pouvoir im- 
5> pofant & le crédit que la couronne acquiert par 
9> fes domaines dans la Grande-Bretagne, d la 
» faveur defquels elle défend fes droits en Irlande 
33 & prévient l'anarchie. » Ce qu'on pourroit 
dire , en faveur de M. Delolme , c'cft que l'auteur 
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'd*un pan^yrîquci qui trouve uri niotif de louailge 
dans l'exercice de la tyrannie, a raifon de fe plaindre 
de ce que fes agens n'ont pas même fourni auùi 
frais deVimprejJioUi 

L'hiftoire montre fufEfaniment que TAngld- 
terre, avant le feizième fiècle, gémifToit fous le 
bigotifme & la fuperftition ta plus ftupide^ M. De« 
loime nous dit cependant ( tome i» page 90 dans 
la note) ce je pourrois faire voir , fi cela éroit de 
i> mon fujet , que la liberté de penfer en matière 
93 de religion, qui a régné de tout temps, ^n Âtt« 
â3 gleterre, tient aux mêmes caufes que fa liberté 
jj politique^ « Il prétend le prouver par loppo- 
fîtion des nobles â Tintrodudion des loix romaines, 
dont ils prévirent que leç eccléfiaftiques auroienC 
été les dépofitaires & les interprètes^ Mais n'avons- 
nous pas des exemples nombreux dé princesi 
dévots & même fuperftitîeui: qui fe font oppofés 
aux miniftres de la religion quand ils ont vu leui! 
autorité en danger ? 

Pour prouver la bonté de la coriftitution an-* 
gloife , M. Delôlme fe fert de tous les réfultats qui 
font l'effet de la prudence ou de la vertu des aéteur^ 
Se même du pur hafard. En adoptant fa méthode^ 
on pourroit faire l'éloge d'un gouvernement quel- 
conque ; & (i l'on prenoît les réfultats oppofés , 
on feroit croire que celui d'Angleterre eft pire 
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que tous les autres : ce qui ne feroît pas plus vrap^ 
que fa prétendue perfeâion. M. Delolme n liéfice 
cependant pas de tenir une marche tout-à-faic 
diÂFérente , quand cela efk utile à fa thèfe« » On 
f> nous dira (dit-il, tome i, page 7, dans la 
» note ) que certaines loix faxonnes favorables à 
as là liberté du peuple ^ furent rétablies fous les 
99 fucceflèurs de Guillaume j mais les procédures 
f>' & les loix particulières ne font que des accef- 
^> foires , & non Jes parties proprement dites d'un 
« gouvernement. » Par complaifance pour M. De- 
lolme , nous -devons donc les confidérer comme 
faifant partie de la con/Iitution , dans le cas feu- 
lement où il peut s'en fervir pour fa caufe. 

On lit dans le fîxième chapitre de M, Delolme , 
que , es au commencement de chaque règne , le 
99 parlement examine tout ce qui a été fait dans 
fy le règne précédent , corrige les abus , & ramène 
» toutes les chofes à leurs principes ; que le roi 
33 en montant fur le trône , trouve un fceptre Se 
» une couronne fans dignité & fans pouvoir , Se 
w que le parlement lui confère Tune & l'autre. 3> 

L'époque ne change rien aux droits du parle- 
ment & à fa manière de les exercer. En tout 
temps , le parti de l'oppo/îtion propofe que Ton 
examine & que l'on corrige les abus. Il demande 
une reddition de compte , pour voir Tufage qu 011. 
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•^ fait des revenus publics ; mais îh ne Tobtient 
point , parce que la pluralité des membres eA dé- 
vouée au miniftère, au commencement comme 
au milieu & à la fin de chaque règne. Quant au 
défaut de dignicç 8c de pouvoir , les partifans de 
M. Delolme prétendront peut-être que par cettd 
expreflîon il veut défigner le revenu annuel du 
roi , dont il feroît totalement privé , fi le par- 
lement ne le lui accordoit : mais il eft très-certaii^ 
qu'on le lui accordera. Il n'y a aucune raifon de 
le refufet à un nouveau roi , dont on efpèrc 
toujours davantage que de Tancien. D'ailleurs, 
ce revenu annuel, nommé ii/Ie civile ^ n'eft qu'une 
efpèce d'abonnement de difFérens droits qui appar- 
tenoient anciennement à la courçnne, & que le 
roi feroit bien fondé à réclamer, fi on vouloir le 
priver de fa lifte civile , événement qui n'eft nul*- 
lement à craindre pour lui. 

Quant aux époques où Ton peut examiner les 
abus & y ♦remédier , M. Delolme , qui expofe 
fouvent les contraires, après avoir indiqué le com- 
mencement de chaque règne , dit ailleurs , dans 
le chapitre où il traite de la puiflance légiflativè 
(tome 1, page 57), que la vigilance parlement 
taire pour préveijir les abus , comlne pour y remé- 
dier, eft continuelle, ce Telles font, par exemple^' 
^^ de nouvelles bptnçs à donner à l'autorité .du roi , 
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9» de nouvelles loîx à établir 5 ou des changemens ï 
>3 faire aux anciennes. Enfin , les diverfes fortes 
f» de réglemens ou d'établiffemens publics , les di- 
ti vers abus de Tadminifliration , & les remèdes i 

• 

99 y apporter, font à. chaque fcjjion lobjet de 
» Tattention du parlement. « Voilà le vcritablç 
ilyle d'un avocat adroit ; il tente de faire fervir les 
mêmes chofes , avec quelque différence dans Tex- 
pofition , à plufîeurs objets , & même à des objets 
pppofés , félon les circonftanceSt 

M. Delolme emploie volontiers Iç mop peuple , 
pour exprimer tantôt le parlement ^ tantôt la 
chambre des communes , tantôt les électeurs , tantôt 
la nation. Il attribue au peuple ( tome 2 , pagç 
133) le droit d'accorder ou de refufer des fubfides 
à la couronne. Il parle ( tome i , page 114) comme 
i\ la nation avoit des repréfentans (Toffice auxquels 
elle pût demander compte des maux de Vétat. 
fc Nous nous réferverons fur-tout ( dit-il en ayant 
i> l'air de prédire ce qu'il prétend être arrivé depuis) 
aa de veiller & cenfurer une adminiftration , qui 
w ne fe trouvera être établie que de notre con- 
>3 fêntement. w Comment tout cela peut-il fe 
concilier avec la prétention que les membres de 
la chambre des communes établiflent & exercent , 
de ne dépendre, en aucune manière, des inftru£bions 
de leurs confticuans , & avec la prérogative qu'a 
la couronne de changer les miniftres d'état, toutes 



les fols & de la manière qa il lui plaîc » fans que 
le peuple & même le pademenc aient déçoit de s*en 
mêler ? Quant au pouvoir d'accorder ou de refufei: 
des fubndes , il n'exifte pas un feul exemple, depuis 
Tadminiflration du chevalier Robert Walpole fous 
George T' , qu'ils aient été refufés. Ce miniftre, au 
moyen de la création de nouvelles charges y de 
penfîons, &c. trouva le fecret de s'aflûret de la 
pluralité dans le parlement j fes fucceflèurs onç 
fuivi fon exemple , & il ne s'y décide rien qui 
n'ait été auparavant déterminé dans le confeil du 
roi. C'eft une vérité connue de tout le monde en 
Angleterre , excepté de M. Delolme, qui ne craint 
pas d'affûrer (tcyne 2, page 197), " que toute 
9> la nation d'ailleurs concourt également à la 
» formation du gouvernement. 39 II faut avoir 
beaucoup de courage pour parler ainfi d'un pays 
où les deux tiers du pouvoir légiflatif font héré- 
ditaires , & où cinq mille fept cent vingt - trois 
perfonnes fur huit millions d'habitans , choififferic 
la moitié de ceux qui forment l'autre tiers. 

Si le lefteur obferve que M. Delolme attribue 
à ce qu'il appelle Conjluution d* Angleterre ^ des 
effets non-feulement chimériques , mais entièrement 
contraires â ce qui exifte réellement , il ne fera pas 
furpris de voir qu'il fade honneur à cette confti- 
lution des effets produits uniquement ou par le 
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hafard , ou pâf de bonnes loix favorables i la U-^^ 
Berté perfonnelle , & qui ne font pas l'ouvrage 
de la conftitution, 

Lorfque Ton réfléchit au nombre & à la naturqr 
des circonftances qui ont fait naître cette efpèce 
de liberté dont jouiflent maintenant les Anglois, 
on en tire des conféquences abfolument pppofées 
à celleS de M. Delolme. Ce qu'il y a de vérita-. 
blement étonnant , c'eft que la nation ait fi mal 
profité des différentes pofitions où elle s*eft trouvée. 
Aux deux Guillaumes, qui avoient réduit tous 
leurs fujets dans Tétat doppreffion le plus afFreuXji, 
fuccéda Henri premier, qui, pour fe maintenir 
for un trône ufurpé à fon frère, héritier légitime, 
fe vit forcé de captiver la bienveillance deç 
Grands & du peuple ; mais ceux-ci, quoique réunis 
par leurs malheurs communs, tirèrent bien peu 
d'avantage d'une conjonélure fi favorable. M. De-. 
lolme nous repréfente rufurpàtion deHenri premier, 
comme fi fon frère aîné eût été exclu par fon père 
ou par la nation , pour difculper , peut-être , la nar 
tion de n'avoir pas tiré meilleur parti d'un tel 
événement, ce Ce prince ( dit-il tome i » page 20 ) . 
a> parvenu au trône à l'exclufion de fon aîné , &c. ^j 

Jean-Sans-Terre, fi fameux dans Thiftoire par 
fa tyrannie , fa pufillanimilé & fa ftupîdité , fut 
léduit à figner la grande charte ; mais la natioi^ 
pe fut pas profiter des avantages que lui ofFroienç 



lès cîrconftances » putfque cette charte tant vantée 
fie renferme qu'une infînimenc foible partie de ce 
-qu'elle auroit pu & dû exprimer , qu'elle contient 
une foule de difpontions favorables aux intérêts 
particulier^ des barons &<]u clergé, & contraires 
à rintérêt public , & que la nation ne prit aucune 
inefure pour a/Iurer l'exécution des loix utiles qui 
y étoient comprifeS. En effet , cette grande charte 
fbmmeilla pendant long-temps. 

M. Delolme affûre hardiment ( tom, i , pag. ^9) 
que » la grande charte s'étendit fur (out, pourvut à 
a» tout.» Mais à la page fuivante , il dit : « Lesci- 
9> toyens de la plus haute clafTe renoncèrent à nombre 
03 de privilèges opprejjifs. — - Vefclàve même fe 
tf> vit adurer les inftrumens de labourage. ^ Si le^i^ 
jprivilèges ' opprejjifs ne furent point abolis entiè- 
rement, ôc fiVefclavagc refta, comment peut-on 
dirp que la grande charte s^ étendit fur tout y pourvut 
à tout? 

Il feroit trop long de parler ici de toutes les 
circonftances favorables à TétablifTement de la li- 
berté dont TA ngle terre n*a pas fu faire ufage. Je 
Hie bornerai à un petit nombre des plus impor- 
tantes & des plus propres à faire impreffion. 

Plufieurs Cèdes après Texiftence de la grande 
charte^ on vit naître la fameufe difpute entre les 
jnaifons d'York & de Lancaftre ; & ce peuple à' 
gui M. Delolme attribue ppur la liberfé une ar^ 
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ideur qui tient à un inftinâ; particulier,' continua 
pendant trente ans i fe maflacrer pour décider i, 
laquelle de ct% deux maifons il devoit obéir , fans 
faire un feul pas vers la liberté. 

Malgré les bonnes loix d'Edouard premier^ 
Henri VIII fut un vrai defpote. Les repréfentans 
du peuple convinrent que les édits du roi avoienc 
force de loîx, & cela fit difparoîcre jufqu'à la 
dernière ombre de la liberté. Le defpotifme fe 
feroit peut- être perpétué fans la minorité d'E- 
douard VI , fou fils Se fon fuccefleur , qui révoqua 
finon entièrement , du moins en grande partie , cet 
aâe qui fuffiroit feul pour prouver Timpuiflance 
de cette conftitution fi vantée , puifqu'un petit 
nombre d'hommes peut fi facilement détruire la 
liberté nationale. 

Cependant , malgré cette révocation , Marie & 
Ilifabeth , fœurs d'Edouard , montrèrent qu'il n'é- 
toit pas difficile de régner defporiquement. Et fi 
la «famille de Tudor ne fe fut pas éteinte , il efi: 
probable qu'on n'auroit plus parlé de la grande 
charte. 

Jacques premier, outre l'inconvénient de fa 
qualité d'étranger , n'avoir aucun des talens propres 
i foutenir l'autorité illimitée à laquelle il préten- 

■ 

doit. Les étranges maximes auxquelles il tenoit 
fjar obftination & qu'il foutenoit avec foibleCTe ; 
préparèrent la cataftrophe de fon fils , cataftrophe 
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iBpl produire la tyrannie de Cromwell. Heureu- 
iemenc pour l'Angleterre , le fucceflfeur du tyiaa 
fut un homme timide 'y il montra ouvertemenç 
qu'il fe fentoit incapable de gouverner. Cela pro- 
dui/i t le rappel de Charles II j 6c la nation ^ au 
lieu d'en tirer parti ^ le laiila gouverner plus arbir 
jtrairement que n'avoir jamais fait fon malheureux 
père. ' 

M. Delolme prétend que la conftitution d'An- 
gleterre renferme une force intrinsèque ^ par la- 
quelle elle fe rétablit toujours d'elle-même , malgré 
les atteintes qu'elle reçoit , & il cite pour exemple 
cette révolution qui fuivit la mort de Cromwell^ 
11 eft certain que le fils de Cromwell n'avoir pas 
befoin des talens de fon père pour perpétuer la 
tyrapnie ; il fuffifoit qu'il eût une habileté & un 
courage médiocres. Tous les Anglois en con- 
viennent. Mais M. Delolme , toujours fidèle à 
fis principes , dit , avec complaifance , ce totale- 
»> ment détruite eft apparence ( la conftitution ) 
jj après la cataftrophe de Charles , on eût beau 
>> faire les plus grands efforts pour introduire en 
» fa place une autre forme de gouvernement j i, 
» peine Charles II eut été rappelé , que cette 
»> conftitution fut rétablie fur fes anciens fonde*» 
9> mens (*). ^ ' 
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M. Delolme met une adreffè ctonfiaiite a défi-^ 
•girter les faits, pour foutenir fa thèfe. Dans le, 
chapitre où il parle de la manière fiugiilière dont 
les révolutions fe font toujours terminées en An-* 
gleterre^ pour prouver les bons effets du grand 
pouvoir de la couronne , il veut tirer parti même 
de la guerre entre Charles premier & le parle- 
ment, du peu d'égard que le parlement eut aux 
intérêts du peuple , & de Tignominie avec laquelle 
il fut lui-même enfin chaffé & anéanti par 
Cromwell. « Je conviens que les troubles qui 
» eurent lieu pendant la dernière partie de ce 
9> règne , contredifent en plein laflèrtion qui 
»> fait le fujet de ce chapitre. Mais ils pfouvenc 
»> en même-temps de grands principes pofés dans 
» cet ouvrage. Les troubles qu'on peut m'ob- 
» jeder, ne tirent leur origine que du moment 
•> où Charles premier fe défifta du pouvoir de 
» diffoudre fon parlement , c'eft-à-dire du moment 
» où les membres de cette 'aflemblée acquirent 
p une autorité indépendante , perfonnelle &c per- 
^ manente , qu'ils tournèrent bientôt contre le 
» peuple qui la leur avoir conférée. » En peu de 
mots, cet écrivain impartial nous invite à con- 
venir que, fans nuire à l'excellence de la confti- 
tution, le feul hafard produisît tous ces inconvé- 
tiiens, & qu'indépendamment du hafard, la fageflTe 
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cle la conftitutlon produire la pufillâmmicé dtt 
fuccefleur de Cromwell. 

Sans Un Jacques fécond, le defpocifme des 
Tudor eût été bientôt rétabli. Toutes fes aâ:îori$ 
annoncèrent la duplicité , l'orgueil , la fbibleflê. Il 
irrita la religion dominante , & fe rendit fuCped: 
même aux perfonnes de fa fe6te. Cependant la 
nation eut encore befoin de forces étrangères pour 
profiter de fon inconcevable pufillanimîté. Dans 
cette circonftance , les conditions ftipulées avec 
Guillaume & Marie furent un peu favorables à la 
liberté ; mais tout ce qu'on a fait jufqu'à préfent 
pour elle en Angleterre , n'efl: pas établi far dej 
fondemens bien folides. Les bonnes loix qui exiftenc 
^n faveur de la liberté perfbnnelle , n'influent pas 
iur la liberté publique , & ne font pas protégées par 
la conftitution. La conftitution même eft au pouvoir 
An miniftère, & elle y fera julqu'à ce que la nation 
reprenne le droit de fufFrage & de repréfentation ^ 
j& fixe avec précifion le pouvoir de fes agéns. 

La fameufe élection de MiddleflTex eft une 
preuve fuffifante de ce qu'on avance ici. M. Wilkes 
fut élu trois fois , & trois fois il fut rejette par la 
chambre des communes. Un comté qui renferme 
i-peu-près le fixîème des habitans de l'Angleterre» 
ne put être repréfenté par un homme de fon 
choix, & la pluralité de la chambre s'arrogea 1# 
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droit de la faire repréfenter par uni autre. Il eft 
vrai que U chambre déclara M. Wilkcs incapable 
d'crre *!reçu j mais les mêmes raifons qui furent 
le prétexte de fon exclufion , exiftent encore j ce^* 
pendant M. Wilkes fut admis quelques année»^ 
apr^s, & il efl: encore aujourd'hui membre du 
parlement. Uunique raifon de cette contrariété 
^e conduite , eft que la cour a changé de fentimenc 
à cet égard. 

Quelques-uns ont cru Mé Delolme fai(i d*en* 
thoufiafme, parce qu'ils nont pas examiné fans 
doute fon livre avec attention. Par- tout on y 
voit le ftile d'un écripain adroit. Voici un paf- 
fage qui le démontre bien clairement, ce Le mi- 
» niftre même en conféquence de cette inaliéna- 
» bilité du pouvoir exécutif , n'eft pas moins 
9> intérefle que fes concitoyens à maintenir les loix 
9) fur lefquelles la liberté publique eft fondée. Il 
» a beau s occuper de la jouiiTance de fon auto-» 
»> rité^ & des moyens de la retenir, il n'ignore 
» pas qu'une intrigue de cour, un caprice peuvent 
» à chaque inftant déranger, fes plans & les con- 
» fondre avec la multitude, & que le reffenti- 
39 ment d'un fuccefleur long-temps écarté, pour- . 
» roit l'envoyer languir dans le même cachot que 
^ fes paflions momentanées le tenteroient de 
n préparer aux autres, n L'auteur a l'adreiïe de 
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^e garantir ICI du reproche d'avoir diffimulé h 
grand pouvoir de la cour Se fon influence dans 
le parlement y mais il l'infinue de façon à faire 
croire au leâeur que les intrigues même de la 
cour & les caprices tendent à maintenir Us loix 
fur lef quelles la liberté publique ejl fondée. Il eft 
certain que les enthoufiaftes n'écrivent pas ainiî, 
i moins que Ion pe doive reconnoître un traie 
d enthoufiafme dans la préoccupation qui lui fait 
regarder là parfaite reflemblance qu'il indique 
4sntre les intrigues de la cour d'Angleterre & celles 
des autres cours y comme n'altérant en rien la 
perfeâion de ce gouvernement , & même comme 
un ingrédienj de cette perfeâiion. • 

Voici encore un échantillon du courage avec 
lequel M. Delolme exagère, lorfqu'il penfe que 
^"eft un moyen d'arriver à fon but. ce L'^ngle- 
» terre, dit -il, a atteint le comble de la liberté, 
9» & la France eft afliijétie fous la monarchie la 
» plus abfolue (*). » De telles' exagérations peu- 
vent bien exciter \t% applaudilTemens de la popu- 
lace de Londres ; mais elles feront rire de piûc 
les gens éclairés de la nation. Il eft vrai qu'il 
renonce à cette idée dans fon tome fécond , où 
elle ne lui paroît plus néceffaire. «« La cour d'Ef- 
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À pagne i y dit-il i peut être plus defpdtîque 4^6 
o celle de France. at> 

M. Delolme dit , avec la même franchife , dana 
un autre endroit ( * ). « Il paroît déjà imprati- 
•> cable de conferver plufieurs branches de la liberté 
»> dont jouit l'Angleterre dans les nouvelles repu* 
j> blicjiies américaines, n Telle eft la manière d'un 
honime qui écrit fans avoir acquis alTez de con- 
tioifTance , ou qui veut en impofer aux ledeurs ; 
il fe livre hardiment à des alTertion^ fans s'embar- 
ralTer de les juftifier* M. Delolme ne pourroit rap» 
porter un feul fait qui prouvât ce qu'il avance. 

^ La prédiledion de M. Delolme pour le goii- 
yernement aliglois lui fait donner le nom de 
foutien nécejfaire de la liberté, à des chofes qui 
font abfolument incompatibles avec elle. Dans le 
temps de Guillaume le Conquérant , les peuples 
rc( n'ayant jamais f)orté leurs vues au-delà du champ 
»> qu'ils cultivoient , ils étoient bien éloignés de 
V penfer à cette foule ^ordres , de corps , de 
w privilèges & de prérogatives oppofés , tous 
n ingrédiens nécelfaires d'une conftitution lir 
w bre (**). » 
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Une trop féconde imaginatiofi a fait croire k 
JMft Dislolme que dans ces temps d'ignorance de 
de barbarie ^ « Ton voyoit s'établir généralement 
» le principe de 1 égalité ^ prmcîpe facré que l'in- 
ox juftice & l'ambition ne fauroient détruire ^ prin^; 
;^ cipe exiftant dans les cœurs ^ 8c qui ne demande 
97 qua être réveillé chez la partie nonibreufe Se, 
» opprimée de l'humanité (*). »> 

Ce principe vrai en lui-même, mais jfarfaî- 
tement inconnu à l'époque dont parle M. De- 
lolme , ne s'accorde pas certainement avec les 
«loges que fait cet écrivain, de \3l Jlabilité partie 
iculière du pouvoir exécutif de la couronne en 
'^Angleterre , de Vétahliffenieht d^une nobleffe héré^ 
: dîtaire & des ordres , des CORPS , des trivi* 
ZÈGES & des PRÉROGATIVES oppofés, qu*il 
appelle ingrédiens^ jhÉcessjxres d'une corifti'^ 
tiuion librei « 

^ Les leâeurs peu attentifs font féduits par les 
bdiis principes qui fe trouvent répandus çà & U 
dans les livres^ ils fîniflent infenfîblement pat 
approuver les idées les plus contraires â ces prin-. 
cîpes ; 8c c'eft fouvent le défit d'établ^ ces idées^' 
qui eft Tunique but des écrivains. 

Les Anglomanies demandent quel pays d*£urope 

(*) Tome 1, pages 17 & 184 



cft mieux ou même auflî-bîen gouverné? Il eft 
irrai que malgré les grandes impeifeûions du goii- 
^ernement , la libené petfonnelle eft Beaucoup 
mieux adûrée contre les abus de lautorité en An- 
^lèrerre , que dans tous les autres gouvernemens 
^'Europe \ les vice$ de TadminiAration , quoique 
cbnfidérables , font également beaucoup moindres 
qu'ailleurs j mais cela ne prouve pas qu'en tout 
autre pays on ne puitTe faire mieux & fans beau- 
coup de peine. La grande erreur conHfte dans là 
prétendue perfeâion qu'on veut y trouver, La 
feule chofe qui puiflî? excufer les Anglois de n V 

-voir pas &it un meilleur ufage des circonftances 
&vbrables à la liberté, c'eft Tignorance de quelques 

-principes qui n'ont été Uen connus que dans ces 

Jdemiecs temps. 

• Oft ne veut pas dire pour cela que^rariftocratîe 
n ait pas été Un obftacle à l'étabUIfement des vrais 
jprincipes de liberté. Elle la été & le fera tou- 
jours, par -tout où on la lailTera exifter ous'intro- 
iduire. Nous nous permettrons de répéter ici ce 
qui a été dit à ce fujet dans un papier américain, 
«qtiând onfs'occupoit dans les Etats-Unis de la 
formation des nouveaux gouvernemens, «Toutes les 
V> recherches que j*aî faîtes pour apprécier Tarifto- 
•• lyratie fuivant fa jatte valeur , m*ont offert pour 
*> réfultat un tiffu d'oirgpeil , :d,e vanité ^ d'égoïfme. 
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jp entretenu par refprît de corps , d'Ignorance 
àj Se d'infolencç, avec tout ce qui marche i leur 
ï> fuice. II eft vrai que la nature y qlîi fe plaît i 
>> développer fon pouvoir irréfiftible, infpire â 
ii quelques hommes une telle ardeur pour les 
» fciences & pour la philofopliie , un an4ùr fi 
99 vif pour la liberté & pour la vertu , qu'aucune 
9' tentation ne peut les égarer. Mais de tels êtres 
3? doivent être regardés comme des phénomènes j 
35 & s*il arrive que quelques-uns d'eux fe trouvent 
9> membres d'un corps ariftocratique , leur petip 
9» nombre fait qu'il leur eft impoflible d'écarter 
9^ fuffifamment leurs collègues de leur route ordîr 
» traire , pour que les principes arbitraire^ & ty;- 
>9 ranniques foient, forcés de céder aux ^droits du 
^> genre humain. Les ariftocrates né craignent riea 
7> autant que l'égalité. Mais fi les circonûances , 
99 & fur-tout la grande influence de Thabitude^ 
PI demandent qu on les laifle jouir d'une diftinâion 
» pompeufe pour ce qui regarde l'extérieur, il 
f> faut en agir tout diftcremi|ient en matière 4c 
99 droit dans les ckofes efTentielles. S'ils n'étoienp 
*a> pas iguorans , ils verroient que leurs privilèges 
99 injuftes , en accablant le peuple , affoibliflenc 
^9 l'agriculture *au point qu'à la fin leurs biens- 
» fonds leur produifent un moindre revenu ,' 
79 qu ils ne leur produiroient fi les paivilèges n exif- 

Hij 
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»> toîent pas. Mais ne prenant pour guide qu9 
» leur am|jition , ils regardent leurs droits comme 
»» ce qu'il y a de pluis jufte & de plus légitime ^ 
» & ramènent toute leur conduite à ce faux 
n principe. Ainfi toutes les fois qu'on leur pro- 
» pme des réformes , qui leur fettiblent concerner 
» plu§ diieébement Fintérêt général que le leuf 
•> propre , c'en ^ affez pour faire naître une 
w^oppoficion de leur part. Ils ne voient de cette 
aa chaîne que le premier anneau î leurs préjugée 
» leur cachent le rcfte. Si quelquefois ils paroiflent 
i> défendre Tintérêt du peuple , c'eft *que le leut 
j> fe trouve au premier rang, &^dès qu'ils peuvent 
f> féparer Tun d avec lautre , ils reprennent auflî- 
»> tôt leur première marche y & foulent aux pieds 
•> tout <e qui les gcue. Dans un gouvernement 
»> mixt^ y ils fe montrent tantôt royaliftes y tantôt 
n populaires y fuivant les circonftances ^ mais de 
»> quelque parti qu'ils afFe6kent d'être , ils ne font 
#> réellement qu'ariftocrates , parce qu'ils n'ont ja- 
•> mais en vue que la confervation de leur pou- 
9> voir & de leurs privilèges. Quiconque ne penf^ 
•> pas comme eux eft un mauvais citoyen ^ quelles 
» que foiènt d'ailleurs fes qualités, & malheur 
w à lui s'il a rendu fon opinion publique. Ils 
33 tâcheront , s'ils peuvent fe livrer à leur ven- 
w geânce, d1\ifpirer la terreur à tout autre qui • 
i> feroic a0ez audacieux pour vouloir fuivre ua 



^ pareil exemple. Par ce moyen , il ne peut fe rcr 
i>j pandre aflTez de lumière pour diffiper les ténèbres 
53 épaiflès des anciens préjugés. Le mal s'accroît au 
a» lieu de fe guérir , & ne s'apperçoit plus que 
» qifend il eft à fon comble. Tels font les in- 
s> convéniens attachés à lexiftence des corps arif- 
»> tocratiques ,' dont le$ membres placés dans une 
» autre pofition, feroient fouvent auffi utiles qu'ils 
»> font nuifibles dans celle où ils fé trouvent; 
33 Semblables à ces torrens qui , dans leur courfè 
» vagabonde, emportent la fubftance des bonnes 
»3 terres ôc décruifent jufqu'aux ruifleaux qui les 
» arrofoient , tandis que s'ils eufTent été partages 
M comme eu^ten ruilTèaux^ ils auroient entretenti 
9i la fécondité du fol , Se contribué à répandre 
M par-toù^ la richeffe & l'abondance. » 

C'eft une chofe prefqu'incroyable que , parmi 
las particularités louables du .gouvernement ^JAn- 
Çleterre, comme gahvernemeru libre ^ M. Delolme 
place le pouvoir qu'a le roi dé dîffbudre le par- 
lement, irfaut voir la folemnité avec laquelle il 
en décrit l'exécution , pour concevoir le grand 
mérite qu'il attribua à ce droit, ce Mais en An- 
» gleterre , la perfonne qui eft revêtue de l'auto- 
o> rite royale , n'a befoin d'aucune autre arma» ni 
33 d'autre artillerie , que les marques extérieures 
t9 de fes dignités , pout» dilfoudre leî parlement 

Hiï 
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« Le roi s'avance au milieu de fes membres , et: 
» leur difant qu'ils font congédies, & ils le font : 
i> il leur dît qu'ils ne forment plus d'affemblée , 
>». ^ ils n'en forment plus. Semblable à la b^gjiette 
tr de Popilius, un mot met à Tinftant fin aux 
» plus vifs débats & aux mefures les plus vio- 
33 lentes. Les paroles qu'il leur annonce, fem- 
33 blables à un enchantement , ne leur frappent 
» pas plutôt les oreilles, que .tout leur pouvoir 
M légiflatif fe trouve comme engourdi. Quoi- 
93 qu'ils foient peut-cfte encore aflîs fur leurs 
33 fièges , ils ne fe regardent plus comme formant 
33 une aflemblée , ni comme collègues les uns des 
35 autres. Comme fi quelqu étrange inftrument oa 
35 quelque vertu talifmanique enflent été employés 
3) au milieu d'eux , tous les liens de leur union 
w fe trouvent rompus , & ils fortent fans avoic. 
3> njème la penfée de continuer leur féance une 
>j feule minute. 33 . M. Delolme préfente ici un 
aâe de defpotifme comme le garant de la liberté. 
On voit bien que lauteur a compté beaucoup fur 
l'inattention de fes ledeurs ^ il n'eft pas éton- 
nant qu'en Angleterre, où on lit avec beaucoup 
plus de réflexion que dans quelques autres pays, 
le livre de M. Delolme nVit pas fait de fenfation 
parmi les gens éclairés. ^ 

Telle eft l'ingénuité qui règne dans tout l'on- 




Vrage ïîe M. Delolme j fort ftjrle , lorfquil ' faîf 
l'éloge de la conftitution angfoi^, réjportd parfâi- 
tenrent à fou caradète i en voici un eifTai. « Ceqté 
i^ belle cbnftimatiôn réfultant d'un triple pouvoir^ 
i> s'clevoit infenfiblemeiK , & l'œil découvtôît déjà 
j> les fofrimitës vetdoyàrftes de cet hemreux'hô^ 
i> rifon où dévoient régner un Jout la pRîîofejpfafe 
i> & la liberté, înféparables compagnes (*). Comme 
i> une m'er étendue Se profonde , qui conferve iÊl 
i> teitipérafùre au milieu de la viciflîmde deé 
yy "farfons , l'Angleterre confetvoit des prihcîj)e5 
3) généraleinent ré^ndus dans tous les ordtês d| 
* » l'état, & la première oCcaïîôn devoit Iesvc3fïr fe 
09 manifefter (**). 3> 

Le paflage fuivant de Lîttleton ( Hîftoire d'An- 
gleterre , lettre 53) contrarie tofalemenc les idéeîî 
de perfedion de M. Delolme : «TJn gouvernement 
y> auflî compliqué que celui <^^Ângleterre , doic 
M changer néceffairément de lui-même en très-peu 
j> de temps , lorfque qùelqites-unes de fes branches 
)> les plus foibles auront acquis^ de la force, ou 
3> que les plus fortes feront devenues les plus 
» foibles. » ^ 

On n'a relevé dans cette longue note qu'une 



(*) Tom. I , pag. 33. 
<**) Tomt X , pag, 37» 
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bien foible partie des erreurs volontaires & învorj 
lontaires de M. Delolme. Une analyfe complettcf 
(le fon livre feroit un travail nécefl&ire , û l!An-r 
elomauie ne devoir pas fubir le fort de toutes l^ 
pcres modçs. Mais a en juger par le progrès des 
{umières,^ on peut prédire qu^s dans quelques an-*, 
pées la nation firançoife ne voudra pour rien ai4 
inonde adcipter une conftitutioa ^u(& îoiparfaîcQ 
gue celle d'Ânglçterre* Le prçmier qui mangea 
du bled regarda le gland avec mépris. Celui qui 
içnfuite inventa les gâteai^x cuits fous la cendre ^ 
ne ppuvoit croire qu'on fe c^tentât de vivre dç 
lied cru. Mais lorfque le pain a une fois été ^ 
connu ^ il eft devenu également impoflible de 
borner les hommes aux gâteaux fans levain ^ ai; 
h\çà cru » ou au gland des forêts^ 







N O T E I i t 

' ' ' ■ 

Sur le droit de guerre & de pgix tenus \ 

'- ■ ' * au roi d^ Angleterre. 

». •• . . ... 

Â 

i^ Lui feul a le droit de fairela guerre & ta'paix. H 
Page xÇy ligne i8, 

Vjb dçoit de U -royauté,' dit-on ^eft bien Icâijf 
^ €tre auflî dangereux qu'il le parbi& d'abord^l Les 
4ubfidc^ n^iétant aAbrdés qua. Tan^ice ^:.Ôc. h ipai> 
lement pouvant: tpù|bars les reâtier dès qu'il 1# 
juge néceflaire, le roi ne fauroit entreprendre ni 
Soutenir une guerre fans l'aveu de la nation» 

Mais , I ^. Lç droit de faire la paix , indépendam-^ 
ment de la volonté géniérale > n'eft pas moins à 
craiodre que celut;;de faire la guerre. Une paix 
conclue mal-â-pio|^ps Se diâée par Tefprit de 
parti, ou p^r des vues:perfonnelles , peut devenir 
auffi funefte qu'une guerre défaftreufe. Du moins la 
bonne foi & Thonnear de la nation pourroienc 
être compromis , ou des, avantages réels^ être fa- 
criËiés à des paffions particulières , & à des intrigues 
de cour. 

f \ Dès qu'il eft démontré que le miuiftère a confr 
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tamment une pluralité olTurée dans les cbambres ; 
le roi aura toujours les fubfides néceffaires , 8c par 
conféquent , les moyens de faire la guerre. C eft 
lûnfî que le roi & le miniftère, malgré le vœa 
de la nation, onr f^t fî long-tëpips , & avec, tanc 
dVtchamemeQt 5 . la dernière guerre^ qui, a coûté 
plus de cent millions de livres fterling à la nation^ 
Ce i^i a âni par aflurec Tindépendàncè des coloiiiei 
américaines, 

Qu*eft-ce que la petfeélion d*une conftîwrîpa 

.{Àr laquelle la volonté générale q^eft pa$ confultéè 

tfiir le» amîi' & les ennemis de rEcac » c'eft4-dire ^ 

fur les deux rapports Tes plus eflkotiels qui pûiflènt 

trkifter entre dedur coip; poHnqnesit*. 
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N O T E I V. 

Sur . le droit de traites , de ligue ' & * . 

d^ alliance. 

r 

€c De faire tous traités , figues ^ alHances aVec 
» les états & princes étrangers à telles conditiens 
. 3> qu'il cro;t convenable. « Pagejff^ ligne 21: 

V-iETTE prérbgati\re, déjà fi dahgerëufe par eile*^ 
jnême , le deviendra bien plus , fi lé roi a d'ail*^ 
leurs de^ états à lui qui fi^rment le patrimoine de 
fa famille. Les intérêts de ces dernier», qu'il regardé 
comme fa propriété , l'emporteront toujours natù- 
jeilement fur ceux du pays , où il fent combien il eft 
loin du pouvoir abfblu, par les efforts xuêitie qu'il 
fait pour y parvenir, G'eft le cas de l'AngletetreV 
depuis que la maifon de Hanovre y. eft mort é fia: 
le trône, « Georges I ( dit Littleton, d^s fôn hifc 
p> toire d'Angleterre, lettre LU) étoit plus oc- 
» cupé de Tintérêt des fujets qu'il avoit laifTés der- 
J5 rière lui, (en Allemagne) que de ceux qu'il 
» étoit^venu gouverner j>. Cet inconvénient doit 
augmenter fous un roi qui , foit par foiblefle , 
foit faute d'habileté , foit par d'autres circonftances ^ 
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jouira d*une moindre confidération ï ou aura petda 
de fa prépondérance. .Alors il s'occupera davantage 
de les états héréditaires , & fes traités & fes alliances 
n'auroAt prefqae plus d'autre but ni d'autre règle. 
Le fpèmeauteurr^ très*bien remaraué : ce Georges II 
•» (dit-il, lettre LV^>, moins habile que le dernier 
» roi , eft par conféquent encore plus attaché à fes 
^ poflèflions fuç le continent n* 

Plufieurs écrfvains anglois ont reconnu cîette 
Véfité , dont rhiftohre fournit des exemples frap- 
pans depuis la quadruple alliance j jufqu'à la 
confédération germanique. Ceft à cela, fans 
doute, que l'on doit attribuer le projet, renouvelé 
plufieurs fois , de donner l'ileaDrat d'Hanovre 
il un prince de cette maifdn, pour en exclure 
â jamais la liranche régnante dans la Grande* 
Bretagne ; & fi les vices même de la conftitution 
ne s'étoient oppofés aux vœux des citoyens éclairés ^ 
.ce projet auroit eu lieu, & l'Angleterre n'auroit 
f2iS été tant de fois entraînée dans des guerres 
4ông«es & ruineufes , fouvent même contraires i 
fes" intérêts. . 
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N O T E V. 

Sur la fuprématie eccléjîafiique* du roi 

d^ Angleterre. 

Hc II eft le chef iç le gouverneur fuprcme dé 
» réglife nationale. En cette qualité, il nomme 
Pi les vingt- quatre cveques & les deux arche-» 
w vêques. Lui feul convoque , proroge & 
w difTout rafTemblée du clergé. Sa fanéHon 
p5 eft également néceflaire à la validité de leuri 
u ades. 3» Page ijy ligne 25. \ • 

• 

JL/b tous les refforts , dont la politique le foie 
avifée de faire ufage , celui dé la religion a peut- 
être été le plus puiflànt > far-tout pour le grand 
nombre. Âu(U la théocratie fut-elle la bafb des 
plus anciens empires,- & le titre des premiers t'ois 
de Sparte. Quoique de nos jours les lumières 
généralement répandues, & l'habitude de réfléchir 
ayent infiniment diminué l'influence des opinions 
religîeufes fur les mœurs , & plus encore fur les 
révolutions des états , il n'en eft pas moins vrai • 
qu'elles ont toujours beaucoup de pouvoir & 
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que la fuprcmarie religîeufe peut devenir enyrtf 
îes mains habiles , un moyen sûr d'affermir ou 
d'étendre des ufurpations. La religion n'éroit afsû- 
rément pas trcs-puiflànte à Rome dans le temps que 
Lucrèce 6toit célèbre p^r fes poëmes, & quon 
lîfoit avec enthoûfiafme les dialogues académiques 
de Cicéron. Cependant ni Jules Céfar , ni Augufte 
après lui , ne négligèrent de s'emparer du fu^ême 
pontificat qu'ils regardoient comme auffi nécef- 
faire à leurs vues , que la puifTance tribunienne Se 
le commandement des armées. On fait combien 
ces trois branches de l'autorité publique , réunies 
dans la fuite à la majefté des emperears , contri- 
}>uèrent à réduire Rome fous Je plus afïreux def- 
potifme* 
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N O T E VI. 

1 • 

\ 

Sur quelques autres prérogatives du roi 

d^ Angleterre^ 

•c Enfin , ce qui paroîc mettre le comble ^ taac 
» de pouvoirs eft cette maxime fondamentale 
» que U Toi ne peut jamais mal faire. Il eft 
» au-dcflus de l'atteinte de tous les tribunaux : 

« 9> il n eft comptable de fa conduite â aucun pour 
99 voir de la nation , & fa perfonne eft facrée ic 

-' >i inviolable^> Page t8 ^ ligne jf» 

1» 

Vy N a oublié en parlant des prérogatives du roî 
d'Angleterre , de faire mention du pouvoir que 
le roi exerce fur le parlement. . Il peut le prq- 
.<roger^ il peut le diffoudre , il peut n'en aflèmbler 
aucun. 

Âinfi , I ^. une des parties de la puiflance Icgif-- 
lative unit au droit négatif, qtt ont également les 
deux autres, le droit de les empêcher de s'af- 
fcmbler , d'avoir un vœu j cette cjtenfion du droit 
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ncgpitif eft dangereufe fous pl«s d'un rapport. Cell 
un moyen de déconcerter tous les pl^is dç cotî- 
duîte que les chambres du parlement pourroiefll 
former, d éluder la difcuffion de certains objets; 
de choifir non-feulement le moment de faire telle 
ou telle loi ^ mais celui de l'examiner ^ d en dif-; 
cuter l'utilité. 

2®. Une des parties de la puîflance légiflatîve â 
Ifi droit de difToudre une des deux autres ^ & pr&^ 
cifément celle qui efi: formée des répréfentans éï 
peuple , tandis que ce mêmQ peuple > s'il eft mé- 
content d'eux , ne peut les changer qu'au bout 
de lept ans. Ainfi toutes les fois qu'une chambre 
'des communes déplaît au roi , il peut en faife 
-rflire une*aurre, ce qui lui donne toujours une 
chance, de plus pour l'avoir tell% qu'il la dèfire. 
Quand même la forme des éleétions feroit meiU 
leure , la repréfentation plus égale , ce feroit 
encore un. mal ; mais avec une forme d'éledion fi 
vicieufe, une repréfentation fi étrangement inc-. 
gale , c'eft un vice monftrueux^ 

Il l'éft d'autant plus, que la plupart des membrest 
de la chambre des communes tenant infiniment k 
leur place , ils ont intérêt à ce que l'oppofitioh ne 
^devienne pas aflezTorte pour balancer le parti de Ta 
cour , te qui avancèrent la fin du parlement» D'ai!- 
leurs dès que le roi a décidé de le dilfoudre, les 

miniftres 




himiftres & leurs adhérens étant feiils dans'le fectet: 
peuvent travailler à leur aifç à la nouvelle clcdlionj, 
& prévenir tous les efforts du parti. contraire. Ceft 
toujours autant de perdu. pour la nation. La fupé- 
riorité confiante qu'a conferyé M. Pitt , après avoir 
diffous le parlement en^.ryS} , &. les craintes que 
plufieurs membres de celui-ci ont fait paroître dan^ 
Jes débats de l'année dernière , ne prouvent que 
trop lajuftefle de ces réflexions. On a picme re- 
,|narqué , que fpus le règne de la maifon d'Hanovre , 
le parlement n'a prefque jamais fiégé les fept années 
entièrement. C'eft que la cour peut fe ménager, en 
Tabrégeant , l'avantage dès premières démarches 
pour la nouvelle élection. Cela eft devenu (i ordi- 
naire , que déformais la feptième féance fe borne 
tout au pliis aux opéiràcions jndifpenfables , & aux 
affaires les plus communes / après quoi on fe fépare 
pour ne^plus s'occupçr de part 8c d'autre qu à conx- 
pofer le nouveau parldtixénr. ' 

5**. Enfin le roi d'Angleterre peut ne point aflem- 
bler de parlement , & alors il ne telle à la natiott 
aucun moyen cdnftitùtionnél de s'affômbler ; en 
forte qu'une des parties du corps légiflatif a le drok 
d'anéantit lés deux autres. Sans douté le roi ne 
peut le faire fans fe pri\^ér luî-mtème de là puiffancé 
légiflatrice , fans renoncer â des impôts néceffaires 
i>our le maintien du goiivernement y fans.être obligé 



de liceiitîer fa petite armée j mais il garde prefqnt 
tout le pouvoir exécutif; & fuppofez-Iui l'économie 
& les calens de Frédéric ; fuppofez qu'il aie Ai ga- 
gner le cœur de fes foldats , fe rendre refpetaable 
par quelques viiftoires , qu'il fe foie formé un rré- 
ïbr , qu'il ait un paiti dans l» nation , alors elle eft 
tbfolimiem à fa merci j & qu'eftee Jonc que cette 
conftitution R vantée ^ oîi la liberté publique n'eft 
alTurée qu'autant qu'un chef héréditaire man- 
quera d'ambition ou d'habileté & de calent pour la 
•guerre i 
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N O T E V 1 1. 

Sûr les prérogatives de la couronne 

hrîtannîque. 

ce Joignons à ce catalogue formidable des ptéro-^ 
33 gatives de la couronne , un pafTage des 
M commentaires de Blackftori«. 33 P^g^ t^i 
ligne 10. ^ 

ccj: AR lé mot prérogative , de là couronne , ort 
33 doit entendre une portion de liberté , enlevée aU 
93 corps politique^ & donnée par la conftitution aii 
33 prince, pour eii difpofet à fafantaifie «. Telle 
fut la définition qu on donna dé cette prérogative 
en Amérique , lorfqu en travaillant à former les 
nouveaux gouverneméns , on analyfa la conftitution 
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NOTÉ VIIL 

Sur Vinflûcnce de la cour hritanttiquei 

4t II eft aifé de concevoir quelle extrême influence 
ft) il en réfulce pour le pouvoir donc ils dé- 
. » pendenCé n^ Page ao , ligne 5. 

JLi' AUTORITÉ royale a acquis fur cet objet, dans 
un afTez court efpace de temps, une extenfion qui 
paroîc incroyable. I^'une des raifons fur lefquelles 
le cTievaiier Temple infifta le plus fortement dans 
ia fameufe remontrance à Charles II pour le dif- 
fuader de prétendre au* pouvoir arbitraire , cejl 
au il avait peu d* emplois à accorder* ( Voyez Hume ,' 
iiift. d'Ang. ) Un membre du parlement difoît , en 
iyècf y que la multitude des peniions Se àts places ^ 
qui font à la difpofition de la couronne , lui donnoic 
une influence plus grande qu'elle ne Tavoît été dans 
aucun période de Thiftoire d'Angleterre. 

En effet , fi rargêrit eft un puiflfant moyen dé 
corruption , il n'efl: pas le plus grand. Les emplois 
en font la fource la plus féconde. Cette corruption 
i'étend aux parens & aux amis de ceux qui les rôr 
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çpÎYentJ & ont une grande influence, mçme fus 
tous ceux qui efpèrent. , 

« Le pouvoir de la couronne, ( die le mèmei 
99 Hume , ) foucenu par tant de richefles , me 
3» femble devoir aller en croiflant , à moins qjue 
« quelque événement extraordinaire ne viennei 
» s'oppofer à {es progrès. J'ajouterai que ce pou- 
>> voir me femble croître en effet quoiqu avec len^^ 
» teur , & par des gradations, prefque impercçp- 
53 tibles y » comme ceux qui ne connoiflent pas 
refptit & les principes de cet écrivain, pourroient 
croire que ce langage eft celui d'un républicain in- 
quiet & foupçonneux, quefon amour pour la liberté 
difpofe facilement a s'exagérer à lui-même les dangers 
qui la menacent , il importe de feire remarquer 
qu'à ta fuite du paflage ci-deiTus, Fauteur, après 
avoir demandé s'il vaut mieux voir le goiivernemenc 
anglois fe réfoudre en démocratie qu'en mqnarchia 
abfolue , répond lui-même en ces termes : «< Quoi- 
P3 que la liberté soit pour l'ordinaire infini- 
3> ment préférable à l'ei^lavâge , je dirai pourtant 
» avec françhife que j'aîlnercis mieux voir un fou- 
n verain abfolu fujc le trône , que dç voir l'Angll^-. 
9> terre convertie en république. La monarchie^ ab?» 
»> folue eft la mort la plus douce de la conftitutipa 
» britannique. « 

{^EJfaismoraux&poUtîquçs. EJfalg.) 
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NOTE IX. 

Sur Vétenàut de la dette de la Grande-^ 

Bretagne. 

> Ajourez encore , à ce que nous avons dit; 
i> qu'outre Ja lifte civile , le revenu immenfe 
sf de fept millions fterlîngs , qui fe paie annuel- 
j* lement aux créanciers de l'état.» Page %i i 
ligne j8. 

JLi'^N'rÉRET de la dette e%châe maintenant onze 

* . • ■ ■ 

millions y en forte que l'influence de la couronne 
fur ce point eft beaucoup plus grande qu'elle n'étoit 
4 l'époque où Blakftone écrivit» 





(U5) 



N O T E X. 

Sur ce que pçnfe M. Delolme de Vannée 

angloife. 

« Si Charles premier , qui n avoit point d'armée fut 

9> pied 9 & donc les revenus écoient peu de 

w chofe , en comparaifon. de ceux des rois acr 

i> tuels ; fi Charles premier fut cependant en 

9> état de fôutenlr une guerre contre its fujetsi 

« pendant douze années de fuite , nous pou-; 

» vons conclure hardiment qu'un roi d'Angle- 

>> terre peut maintenant , quand il voudra , f^ f 

a>3> rendre abfolu. »> Pa^ m , ligne Jr5. 

V^u A KT à ce qui concerne Tarmée, M. Delolme. 
a une opinion différente : il prétend que << une 
^ armée nombreufe, déjà formée d'avance , fe 
9y trouveroic être y dans la fituation préfente des 
î> choies , un grand obftàcle à un roi d'Angleterre^ 
» qui auroit des vues contraires à la liberté de fës 
» fujets ». (Çhap. i8 , p. 190 , tom. z. Dans U 
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note. ) Plus bas , il confirme cette étrange opînîo^ 
d'une manière plus étrange encore. « Si un roi 
>> d'Angleterre , qui fouhaiteroic anéantir la pré- 
$9 fente conftkution , & rendre fon autorité fem- 
f> ^alple à celle à^s autres fouverains de l'Europe ; 
9 me faifoit l'honneur de me confulter fur les 
» moyens d'y réuflîf , je répondrois que la pre- 
» piière démarche qu'il devroit faire , t& avant 
» mcme qu'on foupçonnât fon projet , feroit dé 
>> congédier fon armée , fe réfervànt feulement une 
'> forte garde ^ qui nexcéderoit pas douze cent$ 
n hommes 39. 

Qn conçoit aifément dje quelle force de logî^uc 
il ^ut être pourvu pour foutenir un tel paradoxe. 
Le lecteur qui examinera avec attention le chapitre 
cité y en fera convaincu : il allègue , à l'appui de 
fon opinion, l'exemple des 30,600 hommes de 
Jacques II, dont c< qtielqiiés-uns*pafscreht du côté 
w de l'ennemi , d'autres mirent bas les armes , ôc 
», c^ux qui reftèrent fous le drapeau , témoigncrenc 
^> pjus d*inclinatipn 4 être fp^âjateurs de la que-t^ 
ai relie que d'y prendre part ». On pourroit ditQ^ 
^yec ayitant de jufteflTe que les armées impéjçiales for- 
Hj^nt m qbftade à l'autoripé de Ten^pereur , parce, 
qiXp les troupes d'Henri ly l'abandonnèrent lors de, 
fgs difputes a^vec le fiége de Roa;ie , défedkion qui 
le réduifit à fe préiènter au pape avec la çprde au 
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%:ol pour obtenir fon pardon. On voit régner la 
même logique dans tout le cours de l'ouvrage dé 
M. Delolme. 

• La nature du confeil que l'auteur voudroit don- 
ner à un roi entreprenant, qui lui feroic V honneur 
de le confulter^ peut faire croire qu'il a véritable- 
ment craifit d'être confulte , & qu'il a fait tous fes 
efforts pour n'avoir pas cet honneur. Il n'eft pas 
étonnant que les miniftres de George III n'aient 
pas rembourfé les frais d'impreflîon de fon livre ; 
comme il croit fermement que l'euflent fait ceux de 
Charles I". 

M. Delolme] auroit dû apporter au moins quel- 
ques raifons en faveur d'une idée C\ contraire a U 
yraifemblance , d'autant plus que fur ce point il 
entreprend de critiquer le célèbre Adam Smith , 
auteur àç^ recherches fur la nature & les caufes de, 
la richejfe des nations. Ct^ i^ cet écrivain, Tun 
des hommes le$,'plus éclairés de ce fiécle , que 
M. Delolme ofe dire : ce L'auteur que nous citons 
3> a regardé fans doute un gouvernement comme 
5> une (impie machine qu'on fait mouvoir de di- 
3> vers côtés , & une armée comme un pur inftru- 
î> meut, ji M. Delolme prétend qu'une arméç 
ne feroit paç dangereufe dans les mains d'un prince 
entreprenant , parce que « elle eft formée d'officiers 
p & de foldats , qui reflfentent les mêmeç paffioj(]^ 



j» que le refte du peuple >> , c'eft-i-dîre , Vamour 
de la liberté. Mais ce n'eft-là qu'une fitnple aflèr- 
tion , dont Texpérience démontre malheurçufement 
la faulTeté , puifqu'il feroic difficile de trouver une 
époque où les efprits fuflent plus agités en faveur 
de la liberté , que celle de la guerre du parlement ^ 
& que tout le monde fait que Cromwel n'auroit pa 
régner defpotiquement en Angleterre , s'il n'eût pas 
^u r^rpiée à fa difpofition , & que Charles II ne 
feroit pas monté fur le trône , s'il n eût pas été fou- 
tenu par le général Monk , qui étoit à la tête des 
troupes.. 
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N O T E XI. 

Sur la vénalité introduite dans les mœurs 

de la nation. 

«< La vénalité & la corruptioti deviennent un lien 
» commun , par lequel les différentes parties de 
j> cet infânie fyftême d'adminittration font unies 
99 dans un feul & même intérêt. %> Page zj % 
ligne lo. 

JLiES progrès de cette vénalité, depuis Robert Wal- 
pole jufqu'en 17(^5 , ont été auffi rapides qu'uni* 
verfels. En 17^7 un voyageur philofophe a obfervé 
que la brigue avoir jeté jufqu au dernier voile^ 
dont elle fembloit vouloir fe couvrir encore , peu d« 
temps auparavant. Uhonime vertueux , le vrai ci* 
toyçn , que Ipr ni les honneurs n'auroient point 
féduit, devenoit Tobjec des rifées & des infukes 
des citoyens corrompus , qui le regardoient comme 
un héros de roman , dont les vertus n'étoient plua 
à, la mode , & auroienc été bonnes tout au plu^ 
pour les fiècles paffés. 
' Un orateur ancien difoi; un jour : j'ai reçu tellci 
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fpmmç ppur parler. Un autre lui répondît j ic tnoî 
|*en ai reçu une bîen plus confidérable pour me 
taire. La plupart des membres du parlement doi- 
vent dire fouvent entre eux la même chofe , & 
fçênje alTez gaiement ^ car on ne parle plus ei| 
Angleterre de la corruption que pour en rire. 

Rapin Thoyras , écrivain eftimé par les Anglois; 
rapporte à ce fujet un trait afTez plaifant* Un mem«: 
bre Jf^igh reprochant un jour à un autre du même 
parti que s'il s'étoit trouvé le matin dans la chambre , 
le parti auroit emporté une affaire très-intéreflante , 
celui-ci lui demanda froidement « de combien de 
» voix Tavez-vous perdu ? Nous ne Vavons perdu 
» que d'une feule voix , lui répondit le premier»- 
» En ce cas , répliqua l'autre , fi je m'étois trouvé 
99 à la ckambre , vous l'auriez perdu de quatre ^ 
» parce qu'il y auroit eu de plus quatre députés , 
» Tory s , que j ai retenu exprès au cabaret pendant 
» toute la matinée ». ( Diflert.fur les Wighs Se les 
Torys 9 page i ^4. ) 

Ne feroit-ce pas de cette fourcc que font dérive* 
tant de crimes , dont les verres Anglois ont fouillé 
les provinces éloignées, 6c que l'intérêt national 
( expédient , nom qu'en a fubftitué dans toutes les 
difcuflÎQns parlementaires à ceux de Jujl & de , 
Kighc , ) ofe juftifier contre les cris de la nature 8c 
de la juftice outragées. Ne pourroit-ôn pas fbupçon- 
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bet que c'eft de-là que l'Angleterre fembte porter 
depuis quelques remps dans fes rrairés & dans fes 
négociations cette fubtilité ,. cet efpfît d'aftuce po- 
litique qu'une nation vraiment puiflànte raépriîe ; 
' ^ai fut igiioré dii peuple d'Athènes , & que Rome 
ne connut qu'au moment de fa décadence î On ima- 
gine aifcment que le parlement fuivra dans les 
affaires publiques les mêmes principes , qui ont valu 
à la plupart de fes membres l'honneur d'y fiéger, 
JLoifque Jugurtha s'écrioit qu'il ne manquoit plus 
qu'un acheteur au fénat & i Rome , il en jugeoîi , 
d'après plusieurs individus qu'il avoit bien connus. 
Ce prince étoit convaincu que l'aQemblée la plus 
âugufte n'auroit pas plus de vertus , que les cttoyend 
idoot ils la voyoic compofée^ - 
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NOTE XII. 

■ 

Sur ce qu^il en coûte au peuple cPAngleterri 
pour féduire Ici éleâears & leurs repré\ 
fentans. 

ce En envifageanc tes chofes fous ce point de ràej 
î> aflurément ce feroit Tavamage de la nation 
n que le gouvernemeni • fe changeât en une 
a» monarchie abfolue ^ plutôt que de réfter t^ 
*f qu'il eft. Ces dépendes, c^s profufîons dé^' 
j> viendroienc inutiles. » P(ig^ ^3i ligne léli 

Il eft certain que fous Tadminittration d'un prince 
abfolu , & attentif à ks vrais intérêts , qui font tou- 
jours infcpai^bles de ceux de fon peuple , la profu- 
fion ne peur être auffi confidcrable qu'elle i'eft en 
Angleterre. Cette vérité fut c^fée en Virginie 
avant la formation du nouveau gouvernement au 
commencement de 177^ » aux partifans du gouver- 
nement Anglois; Nous allons traduire ici ce mor- 



ceau. 



ce Le roi d'Angleterre n'eft pas entièrement ab- 
9j folu , puifqu'il a befoin du concours dés déUÏ 
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)» chambres j mais comme il eft certain de les cor- 
» rompre , fur quelque objet que. ce foît , quelle 
» différence y a-t'il dans la réalité ? La néceflîVé de 
» fubir cette cérémonie ne lui donne pas , il eft vrai , ' 
99 ia fatisfaâion de faire tomber les ordres en droite 
» ligne fur la tète du peuple , comme Jupiter fai- 
j3 foit tomber le tonnerre j mais ce détour du pou- 
w voir coûte cher à la nation , qui , fous ce rap" 
5> port , eft dans une fituation plus fâcheufç , que 
jj fi elle vivoit fous un gouvernement , où le pou- 
» voir fût en apparence plus abfolu j car fi dans 
» celui-ci il faut fournir aux befoins du prince & de 
j> fes favoris^ dans l'autre, il faut en outre ftipen«« 
V dier la majorité des deux chambres du parlement 
9» avec la- foule innombrable de leurs fatellites & de 
)> leurs parafites>9^ 
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NOTE XIII. 

Sur les crimes de haute irahifon , établis 
par les loix cP Angleterre. 

i< Le règne d'Edôuatd IV nous offre deux exemples 
M de citoyens, exécutés pour des paroles qui 
» furent regardées comme de haute trahifon ^ 
M &c. >> Page x/^ y ligne qI 

E chapitre 6 du code criminel d'Angleterre J 
ihtitulé de la Haute Trahïfon , eft un des plu;^ 
triftes monumens de la folie & de la férocité da 
defpotifme. Mais ce qu'il y a de véritablement 
étrange , c'eft le fèns froid avec lequel Blackftoné 
trace le tableau de toutes ces horreurs. ^ Le crime 
19 de haute trahifon , dit-il , étoit dans fon orî- 
M gine un manquement éndrme de la fidélité 

a» due par le fujet *à foû prince // faûl 

9> avouer que nos légiflateurs /ê font un peu 
»> écartés de lefprit primitif de cette loi. » Ce ju- 
rifconfulte, parlant des loix infernales d'Angle- 
terre contre les papifles , efpère qu'un jour viendra 
où ces é(^u rigoureux feront adoucis. Qu'on life 

céi 
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ces éàits dans Blackftone lui-même , & qu*on voie 
fi <:et adoucijfement q\i il montre dans le lointain, 
& qu'il fait efpcrer fous certaines conditions , fuf- 
firoic pour afsûrer la liberté civile & la sûreté des 
catholiques romains , & abfoudre l'Angleterre du 
trime d'intolérance & de fanatifme qu'elle reproche 
avec un orgueil fi puérile aux autres peuples , quoî^ 
qu'aucun d'eux ne s'en foit peut-être plus rendu 
coupable qu'elle-même ? 

Si ces édits ,, ainfi que les autres loîx exécrables 
qui compofent le code pénal d'Angleterre, ne 
font pas exécutés de nos jours avec Tefprit de 
férocité qui les a diâés , c'eft que là, comme 
ailleurs, des juges qui ne font pas totalement dé- 
pourvus de lumières & d'humanité, aiment mieux 
échapper à la loi par des fubtilités , que d'égorgec 
par elle leurs femblables. Il feroit facile de con- 
firmer ce fait par une multitude d'exemples. Nous 
n'en citerons ici que deux, que l'on a rapportés 
il y a quelque temps dans un papier public. 

Un prêtre catholique fut accufé d'avoir dit la 
meffe. Son pçocès fut porté au tribunal du banc 
du roi. Plufieurs témoins déposèrent contre lui* 
Milord Mansfield , l'un des hommes les plus 
éclairés de l'Angleterre , préfidoic le tribunal. Fous 
êtes bien sûr , dit-il au principal témoin , que ce$ 
homme efl un pritre papifte & quil a dit la mejfe^ 



Le témoin ayant répondu oui , le juge répliqua : 
T^ous faucs^ donc ce que c'efi qu'une mejje ? Le 
témoin fe troubla & ne put pas répondre. Alors 
milord ï^ansfield s'adreflant aux jurés , leur dit : 
Pour déclarer cet homme coupable , il faut que 
vous aye:{ la preuve complette qu'il a dit la 
mejfej & qu'il vous/oit démontré que c^ejl la mejjc 
que ut homme dijoit quand Us témoins Von vu 
faire des acles qJils ont pris pour la mejfe. Voyer 
fi votte conjcience ejl entièrement Jatisfaite fur ce 
point. Les jurés demandèrent aux témoins & fe 
demandèrent à eux-mêmes quelles étoîent les 
cérémonies qui conftîtuoient la me/le, ôc ii ayant 
pu trouver une feule réponfe fatisfai(ânte , ils 
virent que le corps du délit n étoit pas prouvé , 
Se déclarèrent l'accufé non-coûpable. 

Le même magiftrat étant , fuivant l'ufage d'An- 
gleterre, en tournée dans une Province, pour j^ 
tendre la juftice , on cita devant lui une vieille 
femme accufée d'être forcière. Les habitant du lieu 
croient fort échauffés contre elle. Des témoins dépo- 
sèrent qu'ils l'avoîent vue marcher er> l'air la tète en 
bas, & les pieds en haut. Milord Mansfield écouta 
tranquillement Taccufation & les témoins j & voyant 
la difpoficion du peuple qu'il ne falloir pas irriter, . 
il dit à Taflemblée : « Je ne doute pas que cetZQ 
f> femme n'ait traverfé les airs la tête en bas, 
^ les pieds en Jbaut , puifque vous l'avez vu. Mais 
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3> elle a l'honneur d'être Angloife comme vom 
»» & moi ; pat conféquent elle ne peut être jugtfe 
» que par les loîx du pays, ni condamnée qn'au- 
»» taiir qu'elle les autoit violées. Or, je n'en connois 
», aucune qui défende de fe promener en l'air la 
» cête en bas Se les' pieds en haut. Chacun de 
» nous peut en faite autant impunément. Ainiî 
M je ne vois aucun motif de faire le procès i 
M l'accufée. » Ce difcours calma tous les efprits, 
£c la vieille femme foriit fans être inquiétée par 
■perfonne. 

Ce/? 4e Iti honte des loîx criminelles , dit Mon* 
tefquieu, que dépend principalement la liberté du 
citoyen. Ce ^u'on peut conclure de cette vérité 
appliquée â la légiflatîon d'Angleterre , c'eft que 
la liberté Se la sûreté individuelles n'ont pas dans 
cet état des fondemens au(ÏÏ foiides qu'on l'ima- 
gine communément y puifqu'elles dépendent en 
ir^-grande partie des qualités perfonnelles des 
adminiftiateuTs de la juftice^ Se £ut-tout de leur 
plus ou moins grande aptitude à éluder les appli- 
cations de la loi. Dans les deux faits , par exem- 
ple, que nous venons de citer, il eft aifé de voie 
que c'eft uniquement à ia préffuce d'efprit, à la 
fagacité vive & prompte du lord Mansfield que 
ces deux objets de l'abfurde atrocité des loix & 
du ftupide fanatîfme de la populace , ont dû leur 
falut. Un magilliat qui , avec les lumières & les 
Kij 
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vertus de tnilord Mansfîeld , n*auroîc pas ea le 
même genre d'efprit, & pour ainfi diie la mémo 
in/piracion foudaine, eut été, malgré le cri de fa 
confcience , rinftrument de leur perte. 

<c Blackftone , dit le Cultivateur de NewJerfeyi 
» préfente une lifte effrayante de crimes de haute 
p trahifon du genre le plus étrange. Par exemple» 
3» époufer le roi fans itre vierge : croire légitime h 
d> mariage du roi avec Anne de Clêves, » 

Nous devons obferver ici , que dans laccufation 
d'un délit femblable , le chef de juftice Markham 
aima mieux quitter fa place que de figner Tarrèt; 
Ce vertueux magiftrat ne croyoit pas fans doute 
qu'une loi ejl jujle^ far cela feul qu'elle efl, lol^ 
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NOTE XIV. 

Sur une opinion de Jacques premier, 

« Les bons chcécîens doivent fe contenter .de la 
33 volonté de Dieu , révélée dans fa parole ; 
3> & les bons fujecs doivent fe repofer fur, la 
D3 volonté du prince ^ révélée dans^ fa loi. » 
Page zffy ligne z."''! 






Vji e s difcours théolpgîques de Jacques premier J 
qui firent rire dans le tem||s & qui femblent in« 
croyables aujourd'hui , étoient cependant très- 
communs alcMTS chez les eccléfiaftiques ^ & fondés 
fur des principes généralement adoptés parmi eux. 
Ce qui doit paroître bien fingulier , c*eft que ni 
les querelles théologiques > ni roppoficion des 
dogmes , ni les haines retigieufes , ne portèrent 
là-deflus aucun changement chez les doéteurs des^ 
différentes communions. Ceft que par -tout on 
avoir également fenti Tavantage d'établir Tobéif- 
fance aveugle des peuples envers leurs fouverainsi 
for le même fondement , fur lequel on impofoit 

K îi; 
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i cftux-cî une foumiflîon entière à rautorîcé de 
l'cglife. Jacques premier avoir d'autant plus taifon 
de pajlcr de la forte , qu'il n'avoir rien à craindre 
de cecce dernière, dont il étoit reconnu le chef 
par ta conftiiutioti. Il renoii le même langage que 
Grégoire Vil Se Boniface VIII, car iltavoît les 
mêmes intérêts ^u'eux^ & qui plus elt Us mêmes 
titres. 
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NOTE XV, 

Sur les vrais moyens de réprimer Varif- . 

tocratie. 

«c Lorfque les chofes en font venues à ce point ^ 
» je ne connois aucun autre moyen , que refprit 
» de Thomme ait encore imaginé, pour con- 
»> tenir cette ariftocratie , que de la placer entre 
3> le peuple & un roi. j^ P^ge 27 , ligne 23. 

Xl paroît qu'il y a ici une équivoque. Quelque 
puiffe être Tinégalité réelle de richeffes , ou Tiné-» 
galicé d'opinion fondée fur la naiflance qui conf- 
titue la noblefle , cette inégalité ne peut menacer 
]a liberté dans un pays où Ton connoîcroit les 
droits des hommes , les principes que la nature 
& la raifon doivent donner pour bafe au code 
civil j enfin , la forme d'une conftitution repréfen- 
tative qui auroit pour premier principe l'égalité 
entre les citoyens & celle de la repréfentation. C'eft 
donc uniquement d'une ariftocratie déjà établie 
par la loi , ou rendue conftitucionnelle par le 
temps , qu'il peut feulement être queftion ici. Or > 

•Kir 
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dans ce fens il ne me paroît pas jufte de dire que 
la création d'un roi foit le feul moyen de contenir 
cette ariftocratie. On trouve au Contraire dans 
Thiftoire de prefque tous les peuples, qu'ils ont 
commencé par une ariftocratie avec un chef} c'eft 
Tétac naturel des fociétés très-fimples qui ont peu 
d'affaires à décider, & où la puiflànce publique 
s*exerce rarement. L'intérêt des ariftocrates a été 
de" détruire l'autorité de leur chef, & d'y employer 
le peuple en lui parlant de liberté. L'intérêt du 
chef a été d'affoiblir l'ariftocratie , & d'y employer 
le peuple en le défendant contre Toppreffion j 
mais je ne croîs pas qu'il y ait d^exemple d'une 
nation qui ait imaginé d'établir un roi pour con- 
tenir les ariftocrates , & qui foit parvenue à établir 
par ce moyen un état bien ordonné. 

En Angleterre le peuple , appuyé tantôt par les 
barons, tantôt par le roi, ieft parvenu à partager 
avec eux la puiftance légiflative , mais il eft /î 
peu vrai qu'il ait élevé la prérogative royale pour 
qu'elle le défendît contre les nobles y que ce font 
au contraire les rois , qui , voyant que la def^ 
truâion des anciens barons alloit ramener le peuple 
à l'égalité , ont cru qu'il étoit de leur intérêt de 
former un nouveau baronage. L'ariftocratie an- 
gloife n'eft pas aujourd'hui un mal contre lequel 
le peuple ait été obligé de chercher un appui » 
c'eft au contraire un établiiTement nouveau qu'il 
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a laifle former contre fon intérêr. A quel dange,f 
la liberté angloife feroit-elle expofée de la parc 
de la chambre des pairs , fi la prérogative royale 
étoic détruite, & qu'auroit-elle à craindre de la 
chambre des communes , fi la repréfentation étoic 
égale & fi les éledions étoient régulières ? 

Lorfque le peuple n'eft rien , *& que les ariftaJ 
crates font tout , il lui eft auffi difficile de les 
obliger d'admettre un roi, que de les engager i 
partager l'autorité avec les fimples citoyens. Si le 
peuple a déjà une partie de la puiffance, s'il a 
une manière légale d'exprimer* fon vœu , la 
force fe trouve nécefïàirement. où eft la grande 
fupériorité du nombre , & il n'a befoin que de 
vouloir pour détruire une ariftocraue conftitu* 
tionnelle. 
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NOTE X V L 

Sur Vancienne hijioire de V Angleterre: 

« Lorfque GuilUumé de Normandie eut fait la 

» conquête de ce pays , il s^avîja de le partager 

^ entre fes barons j bientôt ceux-ci comment 

» cèrent à fentïr leurs forces , ils firent la guerre 

»> à leur roi , le fisent foufcrire à toutes leurs 

» conditions , & réduifirent le peuple au plus 

» vil état de va/Telage ôç de fervitude. » Page 

iy z8 y ligne i8. 

vJuiLLAuME de Normandie ne s^avlfa point de 
partager l'Angleterre à fes barons , il auroît bien 
voulu la garder pour lui toute entière , & il garda 
fur elle un terrible droit j celui d'impofer le peuple 
arbitrairement. 

Mais le partage du territoire avoit été la con- 
dition par laquelle Guillaume étoit parvenu a fe 
former une armée d'aventuriers intrépides. 

Ils fentoient leurs forces avant de s'embarquer. 
Ils furent enfuîte éblouis des grands talens & du 
fuccès rapide de leur général ^ & ce ne fut point 
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après avoir tîré Tépée contre leur roi, qu'Us re- 
duijirent le peuple au plus dur état de fervitude: 
ce fut d'accord avec ce monarque. 

* • 

II n'eft pas inutile de trahfcrire ici a ce fujet ; 

^quelques pages de l'hiftoire des finances de TAn- 

gleterre , donc une partie a paru dans lés éphé- 

mérides du citoyen , tomes 4,5 & 7 de l'année 

17(^9. 

<c Guillaume le Conquérant , qui avoit afFedté 
d'abord quelque clémence avec les principaux fei- 
gneurs anglois , fc fit une politique barbare de ré- 
duire la nation au défefpoir, afin d'occafionner 
des révoltes qui lui donnaflent une apparence de 
droit pour confifquer toutes ou prefque toutes les 
terres , & qui le miflent à portée de récpmpenfer 
largement les aventurier? qui Tavoient fuivi , & 
dont l'avidité étoit extrême. Il difpofa du terreîn 
entier de l'Angleterre. Il fe réferva la propriété 
de mille trois cent vingt-deux domaines confidé- 
râbles , dont les cultivateurs • réduits à une com- 
plette fervitude, lui payoient tout le revenu. Il en 
donuA fepc cents très-vaftes à ceux qui furent 
nommés les baroni ou les grands vaffàux de la cou- 
ronne , à la charge du fervice militaire, & de rentes 
foncières en argent. Il foutait aux fiefs de fes 
grands vaflaux foixante mille deux cents quinze 
knigths ' fées , ou fiçfs militaires , qui relevèrent 
d'eux , à la charge de redevances â-peu-près fem» 



<|i^v%^ ^ >!^14|E Msqfoeiks les barons étoîent aflii* 

^ ^^ ^>i^^x it Tti {*)• Chaque baron croit obligé 

^4 «N'^^N i 4à J«Crte 9 àcs qu'il en étoit fommé 

^^ < NV*i> <^'*« ^ kmgths qui relevoîent de lui. 

^ )^«fflk le( ecdéfiaftiques à la même loi féodale ^ 

4^ M leor laifla de rerres qu'à la condition de 

MMàit pour vafTaux une partie de ces knigths , 

^ ^ lui en fournir à la guerre un nombre pro- 

|v^4tionné à l'étendue de leurs domaines. Aucun 

lèigneur anglois laïc ne fiic admis à la dignité de 

baron \ Se Guillaume fit même donner les évêchés 

à des Normands. L'évêque de Worcefter fut le 

feul Anglois qui refta en poflèflîon de fon fiège» 

Parmi les feigneurs laïcs , le très-petit nombre de 

ceux qui gardèrent la propriété d'une partie de 

leurs terres , ne purent le faire qu'à titre d'arrière- 

vaflâux. 

» Jufques-là ce qu avoit fait Guillaume n'étoît 
que la répétition de ce qui exiftoit dans l'Europe 
entière. Voici ce qu'il y ajouta dô particulier, & 
ce qui mit* les barons Se le peuple anglois dans 
un état d'oppreflîon ignoré fur tout le refte du 
globe. 

« Il unit les imppts du gouvernement monar- 



(*) Voyez le gloflalre de Spclman au mot Feodum^ 
9^ rHifloîre d'Angleterre par DaYid Humca 




chique , même dôfpotique , à toutes les tedevancct 
des gouvernemens féodaux. 

» Cette opération redoutable fiic conduite avec 
une habileté qui ne permit pas à fes barons d'en 
prévoir les conféquences. Il falloit fixer les limites 
des grands fiefs qu'il leur avoit donnés, & ceux 
des knigths'fées qui en relevoîent. Il leur propofa, 
pour y parvenir, de prendre pour bafe le Z?a- 
mefdqy^Boock ^ ou la Dafire , ou Terrier Général 
du royaume qu avoit i^it faire le roi Alfi:isd-le- 
Grand , en y apportant feulement les changenaens 
que le laps de temps & fe nouveau partage au* 
roient rendus néceflaires. Les barons ârles knigchs 
virent dans cette opération le gage de leur pror 
priété. 

» Mais Alfred, régénérateur de fon pays, y avoîc 
en grande partie rendu la liberté au peuple : la 
plupart des terres énoncées dans le Domefdayr 
Boockp étoient de fon temps en d//ewx , leurs pro- 
priétaires , qui fe raffembloient à la guerre fous 
le comteytiQ dépendoient point de ce feignlsur, 
mais de la couronne , & c'étoit au roi qu'ils 
payoient le tribut deftiné aux befoins publics , Se 
qu'on avoit appelé danagelt , parce que le befoîn 
de repouffer les Danois étoit alors le plus grand 
èiQS befoins publics. 

3> Le Domefday-Boock renouvelé, Guillaume 
prétendit que tous ceux qui habitoient les manoirS^ 
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quoique devenus ferfs des barons Se des knigths 
anglo-normands , reftoient fournis envers lui ^ 
l'impôt comme lavoient été les poflèfleurs des 
alleux du temps du rôi Alfred. Cela ne parut dans 
ce fiècle groflier , que l'exécution littérale du Do^ 
fnefday-Booch j & Guillaume, par la faculté d'im- 
pofer les cultivateurs , retira ainfi d'une main à 
fes barons & à fes knigths les terres qu'il leur 
donnoit de Tautre. 

3> La condition de ces feigneurs fut donc prefque 
celle de tous les autres feigneurs de l'Europe , & 
celle du peuple anglais fut la plus accablante que 
l'on pût imaginer. 

» On peut juger de la quelle eftîme méritent les 
romans des écrivains . qui jugent de l'Angleterre 
ancienne par celle d'aujourd'hui, & qui croient 
que le peuple de cette île a toujours été un peu 
plus libre que les autres peuples. 3> 

« M. Delolme voudroit nous faire croire que 
j» la *femence de la liberté y fut placée à une 
*> grande profondeur par Guillaume de Normandie 
» Il ïïy avoit rien alors de femé en Angleterre , 
» que la terreur & l'amour d'un pillage defor- 
j> donné. Jamais nation ne fut plus complét- 
ai tement efclave que l'ont été les Anglois fous 
99 le règne des deux premiers Guillaumes. La 
'u nation angloife étoic alors la feule qui payât la 
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s> taille, & la taille arbitraire, fous le nom' de 
5> hydager (*). » 

» Guillaume eut cependant latçentîon d'ôter à 
rimpôt territorial ( qu'il fe réfervoit la faculté 
d'établir arbitrairement ) le nom de Danegelt qui 
ctoit odieux à la nation. Il j fubftitua le nom de 
Hydager^ qui avoit rapport à la répartition par 
Byde 5 ou par charme j mais les Hydager arbi- 
traires furent bien plus redoutables que le Da^ 
ncgelt qui a>^it été régulier. Un auteur contem-^ 
porain eftime que les produits de fes domaines 
& l'impôt territorial d'Angleterre , joints à ce qu'il 
ciroit de la Normandie & du Maine , lui for* 
znoient dans le commencement un revenu régulier 
de trois cents quatre - vingt - fîx mille neuf cents 
livres de cef temps j ce qui équivaudroit à-peu-près 



(*) Note de V éditeur. Il efl curieux de voir M. De- 
lolme citer (tome i , page do) le paffage de Blackfione 
où ce jurifconfulte , parlant des expreffîons françolfès 
introduites par Guillaume & employcjes encore aujourd'hui 
par le roi dans le parlement , dit : ce C'eft la dernière 
» trace qui nous refte de nodre efclavage ; & il ed bon 
» que nous la confervîons , parce qu'elle nous Rappelle 
» que noftre liberté peut périr , ayant été autrefois détruite 
» par une force étrangère. » L'idée de la femence de la 
liberté /?/<ztve à une grande profondeur ^ par celui même 
qui la détruifit, a beaucoup de rapport avec la fab}e du 
Phœnix. 
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i trente^cinq millions & demi de notre monnoîe 
d*aujourd'hui j & 1 on trouvera cette fomme énorme 
fi Yon fonge combien la culture étoit mauvaife 
dans cts temps de barbarie , & fi l'on confidère 
que le pays de Galle n'étoit pas encore fournis 
i la couronne d'Angleterre. Mais lavidité de Guil- 
laume , qui voulut accroître , fans mefure , un fi 
beau revenu, l'obligea bientôt à diminuer. 

ii II introduifit avec la jurifprudence normande; 
une multitude de formalités coûteufes \ il mit 
des impdfitions à fon profit fur tou^ les aftes ju- 
diciaires qui fe faifoient • dans fes cours, & il 
étendit la juridiâion dS fes cours au - delTus de 
celles de fes barons , â uhe infinité de cas , qui 
dans fes autres gouvernemens féodaux ne refibr-* 
tifibient point à la cour du prince. Il apprit i 
fa nation â vendre & à acheter la Juftice , que 
les fouverains doivent gratis à leurs fujets , qui 
ne payent rimpôt que pour être maintenus fans 
aucuns autres frais dans la jouifiance de leurs 
propriétés. Ces droits honteux fubfiftent encore 
aujourd'hui. La plupart d'entr'eux ont été concédés 
par hs rois à des particuliers qui les perçoivent 
rigoureufement fur les plaideurs , quoique l'échi- 
quier n'en retire plus rien {*). C'eft une des chofes 

C) Voyea; Grenville, Eflaî fur les finances de l'An- 
gleterre. 

étobnantes 



étonnantes que l'oti voie de nos jours i chez une 
nation qiiî fe croit libre. 

» Il n*eft aucun genre de vexation que GuiU 
laume ne mit en ufage dans fes nouveaux états; 
Il accrut la rigueur des loii forejlièrés , inftituées 
parles Dàhok; Il planta de riouvèlles forêts âprèi 
^voir dévafté le payé , dépofTcdc les propriétaire^ 
des biens, & détruit les maifons qui fetrouvoiené 
dans remplacement qu'il leur àvoit deftiné. Sii? 
la fin de foti règne il avoit fotkànte & huit forêts ] 
ireis^é cantons de réferve , & fept cents quatre'^ 
pingt-un parcs en différentes parties de TArigleterrè; 
Il défendic la chàfle dans fës forêts avec une fé- 
Mérité atroce ; il faifoit crévier lès yeux à quiconque' 
tuoic un cerf, un fanglièr , dii même un lièvre^ 
èc cela, rétnarquë très -Bien David Humèi dan^ 
lin temps où' le meurtre d'tin homme n^éràiè puni 
que par une amende niodcrée, & dèsdbrtimagês ôc 
intérêts à la partie civile. On ft'en écoit pas quitte 
pour le fupplice quand ôti avbit eu le mdheui* 
de comte venir aux loii fàrefiières \ on éCoit eii- 
eore foùmis â une âriièiide àtbiiiraîirë , & les hïf- 
toriens même nous aflurerit que lès réfe^vei & lesl 
parcs du roi n'avoient été tant itiultipliés au milieu 
d'une nation chez laquelle la paffion dé la chaflfe 
étoit générale & dominante , que ^oiii liii tendre 
un piège , & faire naître des occafiohs fréquence^ 
A'ekiger de fortes amendée. . 
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»> iSati^ nous arrêter â ce qu'il y a d odieux ^ 
de balTemenc ryrannique dans cette vexation ra- 
fince, nous remarquerons feulement combien elle 
devoir nuire aux finances de Guillaume, i^. Les 
terreios dont il ayoit inhumainement détruic la 
culture pour y planter da bois j & du bois encore 
que fon exceflive abondance devoit rendre fans 
valent^ produifoient , avant cette époque funefte » 
un revenu conûdérable ôc régulier, donc Guillaume 
âurûit eu fa parc par les Hydager que perfonne 
iie lui conteftoit* i^. La multitude du gibier qui 
devoit peupler des forêts & des bois , où le toi. 
feul avoir le droit de chafTer , ravageoit invirable* 
oient une demi-lleu« au moins tout au tour de 
ces bois qui lui fetvoient de retraite. 

9^ Or , quelque peu d'étendue qu'on fuppofe i 
diacun àqs cantons de réferves ^ dès qu il y eii 
avoir plus de huit cents foixante , on voit que 
leur lifière & leur fuperficie devoit embraifer auL 
moins un tiers de TAngleterre. Il s'enfuit donc 
évidemment que Guillaume iacriâoic près d'un 
tiers des revenus de fa couronne ^ pour avoir du^ 
gibier & des amendeSé 

99 Mais il faut obferV^ 6ti troifî^e lieu » quô ' 
la rigueur même de ces aihendes ^ & la manière 
dont on les exigeoit y devoit nécelTairement eni 
tarir lafource, en dégoûtant fes fujets de s'expofet 
aux perfécucions desgardesTchaflfes, d'où il «éfttltt 
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èncôire que Guillaume ne retiroît du fâcrifici 
énorme d un tiers de fes revenus , qu'un peu de 
gibier , & la honte de tourmenter inutilement fes 
£i/et5. 

y» Les exaâions de Guillaume lui avoienè il 
jpéu profite ^ & la multiplication de fés forêts avoir 
tirflement diminué fes revenus ^ que pendant les 
idernicres années de fon règne , le produit des im- 
pôts n*égaloit pas là dépenfe néceflfaire dé fa coii* 
tonne , èc que ( malgré Tcconomié de ce prince ; 
ique quelques Hiftoriens ont taxé d'avatice ^ & qui 
prouve dti moins que foti avidité auroit été plus 
réfléchie i & bien moins redoutable à fes fujets 
dans un (vkdt éclairé ) il ne laiflâ après un régné 
de vingt-deux ans , employé à thcfaurifer % que 
-foïxantt mille livres de ce temps-là , bu énviroii 
cinq millions & demi de notre monnoie aétuelle, 

»> Ce périt tréfor fut diflîpé par Guillaume lll 
dit le Rùux , fils du conquérant , dès la première 
année de fori règne. Celui-ci qui avoir tous Içs 
vices de fon pècé Ôc pas ûiie de fes bonnes qualités , 
fi l'on eri excepte le coiiragè , ctut fuppléèr ati 
vuidé qtié les fuites de la maUvaifé adniiniftratioii 
du Conquérant àvoit mis dans làs financés , tn fé 
fixant lûi-itiênie à un fyftêmè de finance purement 
arbitraire , qui rejettoit cbnftamnient fur le peu dé 
tichelfès qui fubfiftoiciit encore 1^ fardeau que tié 

Lij 
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pbuvoît plus fupporter la pauvreté qui fuccédok 
aux richefles anéanties. 

13 Son frère Robert qui avôit eu la Normandie 

pour partage , appelé en Afîe par Tefprit fuperfti- 

tieufement romanefque qui enfantoic alors les 

crdifades , cherchoit à engager fes états pour fai/e 

fon équipage. Le roi d'Angleterre voulut les ache* 

ter , malgré fa pauvreté ^ de l'impatience de Robert 

ayant facilité le marché , il fut alors conclu poitr 

là Norniandie & pour le Maine , moyennant la 

tnodique fomme de dix mille marcs ^ avec lef- 

quels on pouvoit à-peu-près fe procurer la même 

quantité de denrées qui coûteroienr au/onrd'hul 

cent vingt mille lii/res fterlings , ou deux millions 

fept cents foixante mille de nos livres tournois. 

» ,Mais rappauvriffement de ^Angleterre cron 
fi grand ,• que , pour completter cette fomrrie , 
Cuillaumellfut obligé d'avoir recours aux moyens 
les plus tyranniques envers tous les ordres de 
rétat. 

» Les hydagers furent portés à un taux fi exor- 
bitant y que les laboureurs abandonnèrent la culture 
dans prefque tout le royaume j & qu'il en refulra 
tine des plus horribles famines qui aient jamais 
affligé les nations ( * )# 



*^ 



(*) Guillaume 3e Maraêlsbury, 

V 



( 1^5 ) 

o Guillaume pouffa rimprudence jufqu*à pfé--J; 
tendre avoir le droit de faire de la* faulle mon^ 
Boie , & il établit un* impôt d'un fchelling par 
feu , pour prix de ce qu'il voudroit bien ne pa* 
«fer de ce droit qu'aucun fpUYçr^in ne peut 
avoir. 

» Uexc^ès de la tyrannie réveilla cependant les. 
barons Anglo-Normands. Guillaume le Roux ayant 
cté tue à la chaffe par un accident , peut - être 
volontaire, au lieu de laiffer la coutfonne à fon 
frère Robert que le droit du fang y appeloit la 
premier , les barons écoutèrent le$ proportions de 
Henri , le plus jeune des trois., qui projuit de com^ 
penfer le défaut de fon droit à la fucceffion par 
des concédions qui rendroient , non pas encore 
au Peuple, on nefongeoir poiju à lui,, mais au3( 
barons Sç aux évêques , une partie de leurs droits 
de propriété , Se qui les re.oiettroit au nivjeau des 
feigneurs de France. * 

n Les barons y trouvoient deux grands avan^ 
rages , l'un d'améliorer leur fort 'y l'autre de fç 
mettre dans une forte de poffeffion du droit de .' 
difpofer du trône. Ceft la première fois depuis la 
conquête, qu'ijs aient influé fur le gouvernement 

ce La charte qye leur accorda H^enri I, peut faire 
juger de la manière odieufe dont Guillaume II fup^ 
pléoit à la pauvreté où fon père & lui-même avoieni 
lé4ttic leur couronna. H^ri promit qniLa'altér^. 

Liij 
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ifoit point les monnoies , & quil nétabUroit point 
de taxes arbitraires , en compenfation de fci fidi* 
Uté à cet égard; quil ne ^endroit point fon con^ 
ùntement au mariage des filhs de/es barons ; qnC'd 
liimpoferoit point arbitrairement les terres quîh 
ûroîent valoir par leurs propres mains ; qu*il leur 
jpermettroit de léguer leurs biens par tejlament ; qu^il 
Iflijferoit leurs héritiers leur fuccéderfans trguble , 
&fans en exiger des contributions exorbitantes , & 
enfecontentfint d^une redevance modérée ; qv^iÈ^ne^ 
s^enipareroit pas des biens & de la tutelle de leurs^ 
^nfans mineurs ; çu^il fouffriroit que les parens 
nommaj/ent eux-mêmes un tuteur comptable enverx 
eux »» . 

« Rien dans tout cek pour k peuple des campa,* 

gncs , ni des villes , ni des provinces \ mais celle de 
Londres , plus peuplée, pouvoir être redoutable. 
Il falloit %tïi attacher les habitans. Henri leur donna 
}^n^ charte \ c eft la première où il foit mention dtt 
peuple j & c'eft pour donner à une' partie de ce 
peuple des privilèges exclu (ifs ». 
^ <c Henri I accorda aux bourgeois de Londres une 
aiitre charte , par laquelle il les exempta du fcot, ok 
iUs taillages arbitraires , des hydager , qu'on nom- 
moit encore quelquefois danegelt , par une faite de 
(.ancien ufage , des jugemens par copibats j & du 
ipgement de la fuite du roi. l\ les autorifoit ea 
4p|me temps à élire leurs magiflrats , & leur /vi> 
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tnêttoit la chajje dans fcs forSts à% Middelfex ^ 
4e Surrey ». 

<c Pour {^ f^ire encore plus d'amis dans la cîr- 
conftance délicate de fon avènement, il concéda, 
une grande partiç d^ terres c]^uq |ç conquérant s'étoiç 
réfervées >> , 

« En compenfatîon de ces facrifices, il obtînt 
le confôntement légal des états , pour quelques im- 
pofitions , qu'il leur perfuada qui ne feroient oné- . K 

reufes qu'à l'étranger ^ Sç qui ont fêrvi de bafe auiç ^ 

împofitions redoublées & vexatoîres, qu'on appelle 
aujourd'hui de douan.e« La prenvîèrç écoit le droit 
qu'on nommoit prtfiig^ fur les vins. Son prédécef- 
feur l'avott pris fouv^nt d'autorité fur le pied dq 
deux tonneaux pat chaque vaifleau qui apportoit du 
vin en Angleterre, il fut accordé à Henri , fur le 
pied plus confidérable d'un dixième en nature. On 
jpégla auffi l'impôt' fut l'importation des peaux de 
moutons , des lainçs & des cuirs v impôt dont la 
tarif étoit ai:bitraire ,, &c qu'à caufe de fon origine 
plus anciei^ne , on, nomma , dans le latin barbare de^ 
ces (iècles d'ignorance ycufluma antîquafive^magncf^ 
Avaivt d'expoKter ces marctiAndifes,^ dont le débit 
auroit été fi avantageux ^ la nation y on fut obligé- 
de les conduire dans quelques ports , où client les 
bureaux qu'on appelioit V étape du toi , pour y ac*- 
q^Li^ttor les droits^ quji fe payoient fur un pied 4oitr. 
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tle , lorfqae c'ctoîent des étranger qui v6noiei3!| 
acheter & emporter des marchandifes. n 

ce On joignit 4 ce| impôts un nouveau droite 
gui fut nomme cujlunia parya five noya , & qu^ 
^tpit de trois deniers pat livrç de la valeur de toutes 
les niarchandifes que Tétranger faifoit fortir d'An-7 
gletçrre, ou qvi'il y faifoit encrer. Celui-ci, plus 
qonnu fous le nom de droit des cttan^ets , ( aLicn\ 
duty ) fubfifte çncore , tnais fous une autre forme } 
\\ £e p^yoit indépendamment , & en outre de celu( 
de çuftuma magna y pour les marchandifes mêmes 
qtii n'avoient d'abord été impofées qu'à ce premier ^ 
déjà double pour les étrangers». 

ce II refait oit de cet arrangement , f qui doit fem- 
bler digne de nos temps modernes , car fur ce point ^ 
tîous ne (bmmes guères plus habiles aujourd'hui ) 
qu on ne voyoît quç peu ou point d'étrangers dan^ 
les ports d'Angleterre j que les laines , les cuirs &• 
les peaux de moutons, furchargés par l'impôt, & 
plus enc.orç par les fraix des voitures qui les conduit 
(oient 4 yéfape du roi , n'avoient prefque point dq 
valeur i que l'agriculture en foufFroit beaucoup, 
^ qu^ les çuftuma ne. produifoienc Cependant qu^ 
trèÂ-peu de. chofe à ré,çhiquîeç/% 

€« torfque fl^nri n*eut plus rien à craindre de 
£bn frère , il fit très-bien acquitter les droits qu oa 
im av^it donnés fur le commerce, & tint foc^t msj 
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ks ptomefles qu'il avoit faites. Il étendît encore les, 
forêts royales déjà fi multipliées , & fit exécuter fé-. 
yérement les loix fore/liêres qu'il avoic renouvellées 
en diminuant cependant un peu la rigueur de 
celles de Guillaume le conquérant ; car il ne voulut 
pas que la peine fut dorénavant plus grande pour la 
jnort d'un cerf que pour celle d'un homme. Il les 
fixa au qien)e taux. Il étoit éloquent & fubtil ; on 
le nqmmoit le beau clerc. Ce fiit lui qui , fous Iq 
prétexte fpéçieux de mettre ordre plus aifément 2xx\ 
fripponneries qui*pourroient fe commettre , per- 
fuada à la natioq qu'il étoit bon de défendre touç 
^ote de commerce hors des marchés pubjics, & qui 
partir enfuite de-U pour foumettre à des in;ipôts 
putes les marchandifes qu'on f vendoit; il ïr\\% 
^ufii des péages fur Içs fon%s Se fur les rivières y ôç 
toujours fou$ des prétextes féduifanç. }> ~ 

3» Toutçs ces impofitions étoient fo^t onéreufes % 
cependant l'attention qu'il e^t de ne pas abufer , 
comme fes prédéceffeurs , du pouvoir arbitraire^ 
qu'il avoir fur les hydagers'y la protedtion qu'il 
accorda à fes fujet;s contre les vçxatipns de fe$ 
barons , la yigHance avec laquelle il réprima les 
Ypls , -contrebalancèrent fes déprédations , & per- 
^nirent à l'Angleterre de fe rétablir un peu fou3 
jfon règne, 

5> L'édifice du defpotifme fifcal que les defl% 
^uillaijimes avoient élçvé par 1^ force, ôc que I{enri 



premier avoir fourenu pr TadretTè d'une poHciqw 
ibnple, alrernati veinent impéri eufç & careiTante , 
fut entièrement détruit fous fon fucceffeur Etienne^ 
qui , ayant ufurpé la couronne , ne put la con* 
ferver qu'en concédanr aux granijs barons la plupart 
des droits dont elle avoit joui. Son règne fut celui 
d'une ariftocratie très anarchique & très-orageufe, 
qui prouva que le pouvoir arb'uraire de plufieurs 
ffi encore plus redoutable que cehui d^un feul , 6c 
qui prépara ainfi le règne de Henri II. « 

Si à cette longue citation , qui peut donner une 
idée jufte de Tétat du peuple & des barons d'An- 
gleterre fous les premiers rois normands , on 
|oignoit un tableau de ce qu'ils dev^inrçnt* au mi- 
lieu des guerres dç ia m^ifon de P^ntagenet Se 
fous le defpotilme des Tudor , & fous le foible 
gouvernement des Stuards & fous l'autorité arbi-. 
traire de Cromwell, on verroit que ce qu'il y a 
de liberté en Angleterre eft encore un fruit rrès- 
tiouveau. 

ce Le gouvernement d'Angleterre ( dit Hume 
(dans ks Effais moraux & politiques , e/Tai 4 ) 
» a été abfolu /ufqu'au milieu du fiècle pafle , en 
» dépit de toutes les belles déclamations fur l'an- 
»> cienneté de notre liberté. » 

Cet ouvrage entier montre de plus que ce fruit 
cft verd &• mal cultivé , qu'il a été frappé de la 
grêle , que le ^erme de la corruption s y développe 




( 17- ) 
chaque jour , qu'un grand nombre d'infeaes ron- 
geurs font établis dans fon feîn \ qu'il feut combes 
& pourit avant d'avoir atteint la maturité -^ Se qu'il 
y a beaucoup plus i efpérer des nations qui, en 
le formant une conftiiutlon , étudient leurs droit]; 
dans la nature & dans les principes de la pftice, 
te ne fe fatiguent point k chercher des modèles, 
dans rhiftoire , qui n'en pcéfente pas un bon. 
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N O T E X V 1 1. 

Sur la coTTiparaiJoji que M. Liwingstort 
fupplée à celle de MM. Adams & 
Delolme. 

fc L organifation du tournebroche repréfente celle 
» d'un gouvernement dont les mouvemens 
w font réglés au moyen d*pn contrepoids ou 
» d'un balancier, n Pag"^ 3^ f ligne i8. 

J.L eft impoflible qu'une comparaifon de ce genreir 
foit exade j mais on ne peut nier que celle *de 
l'auteur ne foit fort Supérieure à la comparaifon 
ordinaire. Je voudrois cependant y faire un chan- 
gement : il ipe paroît que la force motrice eft le 
peuple; les rouages qui dirigent cette fotce font 
le gouvernement. Le régulateur eft la loi , le 
corps légiflatif ftridtement confidéré comme teL 
Car c'eft une erreur de regarder comme de véri- 
tables aftes de légiflation , U droit de fixer la 
fomme des impôts, celui de faire la guerre ou. 
la paix , & quelques autres fonctions que \qs corps, 
légiflatifs exercent fouvent par eux-mêmes, Ôç 



n 



bnt raifon de ne pas confier à d'autres. Ce font 
de vraies fondions de gouvernement. Dans une 
machine bifen faite , on évite d'employer trop de 
force , & alors on cherche un régulateur qui en 
modifie l'effet fans en détruire une partie trop 
tonjSdérable. C'eft donc un défaut quand le régii- 
lateur èft un contre-poidsi Mais tel eft le pouvoir 
de l'habitude que l'auteur lui-même, à Tinftanc 
où il fe moque de l'idée d'équilibre > y retombe 
comme ràalgré lui. 

Lorfque l'on a commencé à mettre dans les confti-i 
Mutions quelque finelTe & quelque raifon , comme il 
n'étoitpasqiieftion d'ordonner une fociété nouvelle, 
mais d'en régler une où il ^xiftoit déjà des pouvoirs , 
& que le défordre avoir été caufé par l'oppofition 
de ces pouvoirs y comme on ne pouvoir les anéantir 
ou qu'on n'en ignoroit les moyens , on à imaginé 
de chercher à les contre-balancer les uns par les 
dutres. De-là ces idées d'équilibre dé coritté-poids ; 
mais, pour jugei: combien elles fotlt abfurdes , il 
fuffir d*obferver gu'on ne doit, qii'oii rie péiic 
tnême légitimement créer d'autres pouvoirs poli- 
tiques que deux qui forit néceflaires au bonheur 
de la fociété j or , de tels pouvoirs ne peuvertc 
être véritablement oppofés. 
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NOTE XVII L 

Sur les honnes injlitutiom arigloifes qu^àn 
attribut à la confiitutioii d^ Angleterrci i 
qui ne \/iénnent point de cette conjiitutiori 
& peuvent même être altérées par elle. 

€i De-là rimportance extrême ck cqs inftîtutioni 
>i admirables que les Anglois otic eu rhonneuc 
» d'invèncer & d'adopter, /e veux dire celle 

* î> des repréfenrans Se celle d^ j'iités. >» Pag^ 
41 , lignt 4; 

X^'a u t £ u r fait ici , â la nation angloife , un 
honneur auquel elle tl^a pas droit de prétendre.' 
Dans prefque tous les pays de l'Europe , la confti- 
cution a été repréfentative } il patoît qu elle Ta 
toujours été eti Suède , elle eiiftoit dans le Pay^ 
^ Bas long-temps avant la révolution de Hollande ^ 
on la trouve dans les états-généraux de France , 
dans les états-particuliers de plufieurs de fes pro- 
vinces , elle exiftoit en Caftille ; d ailleurs , on ne 
peut faire honneur à perfônne de cette inftitutiôn. 
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Si une narioti libre rire fon origine d'une feule 
viile , il ^ft poffible qu elle continue , comme chez 
les Romains , à ne donner l'exercice du droit de 
cité qu'aux citoyens qui fe trouvent dans le chef- 
lieu y mais fi ce peuple libre eft en général un 
peuple qui exerce quelque droit en commun ; s'il eft 
iifperfé fur un grand territoire , là conftitution 
ïepréfentative naît de la néceffité même. Quant 
aux jurés, cette inftit ut ion neft point particulière 
à l'Angleterre j mais il eft vrai que fi prefque 
touteis les nations Européennes l'ont connue , l'An- 
gleterre eft le feul pays qui l'ait confervée , per- ' 
fedionnée , afifujettie à des règles fixes. 

Le jLigeniertt par pairs ou jurés exîftoit autre-: 
fois en France ^ comme il exifte en Angleterre. 
C'eft le jugement du confeil de guerre de toutes 
les armées ^ & il a eu lieu dans tous les gouverr 
nemens féodaux qui font le premier gouvernement 
naturel d'une atmée cantonnée dans un pays conquis; 
Ce fruit falutaire eft né de cet arbre fauvage. On 
en a gardé des traces en France jufques dans le 
quinzième fiècle , quoiqiu'on ait commencé dès le 
douzième à y porter atteinte. C'eft le digefto 
Juftinien découvert en 1137, & enfeigné pubif 
quement etl France par les dodeurs italiens , ainfî 
que l'introduétion des juges gradués > qui ont fait 
abolir infenfiblement cecte ancienne forme de 




procédure. Cet ufage s*eft confervé daiits quelque 
daflès de citoyens. Les pairs du royaume rie peuvent 
être /ugcs qu'i la cour des pairs. Lei confeillers aiï 
parlement dans chaque province ne peuvent , ea 
matière criminelle^ être jugés que par leur compa'^ 
gnie. Ce n'eft pas ici le lieu d'examiner ce que cet 
iifage » devenu un privilège particulier , un droit dt 
^rps , peut avoir d'utile ou de funefte à Tordre publid 
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NOTE XIX. 

Sur ce qu^il faut entendre par Vautoriti 
légijlative , ù jufqu^où on peut la dé- 
' léguer. 

kt L'autorité légiltarivfe peut être déléguée au même 
» homihe ou au même corps , durant un efpace 
M de temps confidérable , pour une , deux j 
>5 trois , ou même fept années ^ fans beaucoup 
>3f de rifque; Car leurs aftes concernant Iccac 
>5 en général ^ il eft vraifemblable qu'ils n abui 
>j feront pas ihdifcrètement de leur pouvoir. >i 

XL ne fufEt point qu'il foir vraifemblable ^ue 
Ton n'abufera pas du pouvoir légiflatif j il faut 
qu'il foit impolïible d'en abufer. 

Les nations & même les philofophés ont encore 
cîes idées très-confufes fur Vautorité. lég}Jlative. 

L'autorité de faire toute efpèce de loix , même 
celles qui feroient abfuirdes & injuftes , ne peut 
être déléguée à perfonne ; car elle n'appartient pas 
même au corps entier de la fociété. 

M 
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Si le corps entier de h foeiété mû par des i 
fanatiques, vouloit faire une loi contraire àt 
liberté, à la sûreté, au droit de propriété des i 
toycnSy on d'un feul citoyen, ordonner par exempl 
qu'on brûleroit les forciers , comme on le faiii 
xiaguères dans toute l'Europe , qu'on immole 
ou qu'on ttiutileroit les fils premiers nés, ou/^ 
lement les enfans eftropics ou hideux , ( ces loix 
barbares ont eu lieu , même quelques-unes d*CT!f 
tr'elles à Sparte & à Rome ) , ou feulement qu'on 
lettéroit une partie des récoltes à la rivière faas 
indemnifet les poffefleurs ; le citoyen ifolé qui 
s'oppoferoit à l'exécution d'une. telle loi , pourtok 
être opprimé par la force fupérieure des autres î 
il feroit vraifemblablemenc contre eux aneguerti 
malheureufe , mais il ne feroit point rebelle , & 
en l'accablant de leur puifiance , les autres ci* 
toyens, la foeiété entière feroient un aéle de 
tyrannie. 

Il faut dond pofer en principe que VàUorbi 
Ugiflative prife dans un fens étendu , qui embraf- 
feroit le pouvoir de tout faire ou de tout prof- 
crire , eft un droit que la nature s'eft réfervé, dqnt 
nulle adbciation d'homities ne peut s'emparer, 
qu'elle peut encore moins déléguer^ 

La légijlation toute entière eft renferniée dans 
une bonne déclaration de droitSé 

La nation affemblée ne peut doiiner à perfonnt 
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[*aùtoricé de faire des loix contraires à la décla- 
ration des droits. En faifant cette déclaration i 
îlle a reconnu ce qui ,étoit jufte. Nul corps dé 
nation né peut être aflféz corrompu pour dire 
ouvertement : Jt veux VautQrité défaire ce qui ejl 
wjujle ; nul né doit être aflez inferifé pour donner 
i.gui que ce- foit une telle autorité. 

Refte donc r autorité de faire des réglemens pour 
ilTûrer d'autant mieux la confervation des droits : 
c'eft cette autorité que ^ dans un féns reftrainr y Tôû 
peut nommer tégljlative. . 

Le mot eft parfaitement appliqué i la choi^ j 
& fembleroit indiquer que dans l'origine des fb- 
ciétés les hommes oht eu .iiès principes plus sûrs & 
ides idéeiplus juftei , q^e.pous né le croyons com- 
munément. Ils n'ont point dit LEGïSFAitMvjRj 
ce qui antoit indiqué le pouvoir affairé arbitrai- 
rement des loix i ils ont dit tÉGîSLATfiURi 
vortcur de loi , ce qui 4^çermine que celui qui 
eft chareé de cette fonâtiop tefpeâable, ri*a d!autcé 
drpit que de prendtd la loi dans le dépôt iniménfe 
de la nature , de la Juftiçé & de Ja raifon ^ où 
elle étoît toute/ûi^e^ & de la porter j de Icleverj 
de la préfénter au peuple* 

Ex naturâ j jus , ordô & léges. Ex hottiine / 
làrbitriurriy regimen & cocrtioi difpit le profond pen- 
feur Quefnayi 

Tout régUmeni a une pierre de touche : E/I-ii 

Mij\ 
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conforme à ta déclaration de droits , ou ne Vcfi^l 

pas f 

Tour citoyen a le droit de lui faire fubir Teflâî 
de cttry^ pierre de touche par une difcuffiori libre» 
& communiquée aux autres citoyens avec toutt 
rétendue poflîble. C'eft en cela que rinveiition de 
l'imprimerie eft infiniment fecourable \ c'eft pour 
cela que la liberté de la prefle doit être placée au 
nombre des droits imprefcriptibles de tous & de 
chacun. 

Cependant cette inaliénable liberté de difcuter 
les réglemens ^ qu'on appelle improprement loîx^ 
6c de les comparer avec la déclaration de droits ^ 
qui doit comprendre toutes les véritables loix de 
la fociétc, ne doit jamais emporter le droit de 
léfifter à ceux que la fociété a chargés , & de ré* 
diger, & de promulguer ces réglemens. L'exécution 
provifoire de fes ordres doit toujours être afiurée 
à l'autorité publique j & cela même eft conforme 
ï la loi fondamentale ou à la déclaration de droits, 
qui ne fauroit permettre que k volonté arbitraire, 
pu l'opinion d'un feul , ni de plufieurs individus, 
puiffè porter atteinte à Tordre général de la fociété. 
Mais , plus il eft nécefTaire que l'on obéifle avec 
une févère exactitude au règlement ou à l'ordre pro- 
vifoire , plus il importe, s'il eft injufte, que cette 
obéiflTance ne foie pas prolongée au-delà de ce 
<5ui eft indifpenfable pour le bon ordre, & que la 
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' ^déclaration de droits puifle reprendre auffi-tôt qu il 
[.. eft poffible toute fon autorité, & que le règlement 
• dérogatoire à cette déclaration puiflè être promp- 
I; tement réformé. 

[J II n eft donc nullement indifférent de confier 
o de telle ou telle manière l'autorité légiflative qui- 
^.appartient à l'homme , ou celle de faire des régle- 
i mens pendant un an ou pendant fept. 
- ' On ne peut pas la déléguer pour moins d'une 
année , parce que la nature , en nous donnant une 
récolte tous les ans , nous a fixé une époque pour 
renouveler nos mefures politiques ^ c'eft celle où 
nous en pouvons folder la dépcnfe , ôc où la fuf- 
penfion des travaux champêtres nous donne le loifir 
de conférer entre nous fur des objets plus étendus. 
Il y a cependant un inconvénient aflez grave 
à employer toujours pour* les affaires de l'état des 
hommes nouveaux & inexpérimentés j & ce n'eft 
point une raifon pour être renvoyé du fervice, 
que de l'avoir fait pendant un certain temps , fi 
on ra bien fait* 

Pour éviter cet inconvénient, & ne pas tombet 
dans celui de trop ptJkpger l'obéiflance due aux 
réglemens provifoires qui feroient imparfaits, le, 
remède paroit être de renouveler tous les ans une 
partie confidérable du confeil , auquel on confie 
tautoHté qu'on nomme légijlative y en laifTaut 
aux électeurs le pouvoir de nommer les mêmes 

M iij 



■^k 



( !«. ) 

iujers ; de forte que l'hpmme habile & verttïesit 
puiflTe refter Jong-remps en place , mai^ feiiîemene 
par lefFet d'une ilouvfeHe éleftion qui ne lui aflSire 
cette place que pour peu de temps. 

Cette mefure , qui devroît s'appliquer à toutes 
les fondions publiques , a été adoptée pq|Lir l'au- 
torité légîflative par tous les Ecars-Unis d*Ani^ 
rique , à Texceptîon de la Penfy Ivartie ; & Ton peut 
efpérer du progrès de leurs lumières , que dans la 
fuite ils la prendront pour r^le dans le renouvel- 
lement de tons les mandataires de leur /byve- 
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NOTE XX. 

i 

^ •$*///• les jagemens du parlement de la Grande- 
Bretagne en matière criminelle , ù fur 
les ju^emens par jurés. 

ce A la vérité , cette efpèce de tribunal cft fi bien 
3> cpnftituée pour la sûreté de tous indiftinc- 
yy tçment , que tant quelle fubfiftera fans 
» altération, il fera prefque im{K>0ible de porter 
a> atteinte à la liberté civile, lors même que 
3j l'état auroit perdu fa libertér politique. 53 Pa^e 
44 , ligne 5, 

\J N parlement corrompu , où une chambre ac-t 
cufe & l'autre' juge , peut détruire fort aifémeat la 
liberté civile. Le cultivateur de New - Jerfey en 
parle ci-deflus , comme s'il n avoit que le pouvoir 
légiflatif. Pans les Etats-Unis y par refpeiSt pout les 
anciens ufages , on s'eft efforcé de confe.rver des inf- 
titutions nuifibles, appellées privilèges j mais à me- 
sure quç les idées s eclairciflent à cet égard , cc& 
Bçétenduç, privilèges difpatoiffent;. Dans la conftitur» 
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tîon fédérale qu'on a propofée, le fénat juge Itt 
matières d ecar } mais il ne peut prononcer dans h 
condamnation que la feule perte de Temploi : il faut 
pour être condamné aux autres peines un fécond ju- 
gement rendu par les tribunaux généraux. En An« 
glecerfe, la chambre des pairs peut prononcer juf- 
qu'â la peine de mort. 

Le cultivateur de New- Jerfey auroit pu s'étendre 
ici davanuget La liberté publiqiie a moins d'étenduQ 
qu'il ue le paroît , d*aptès fa manière de s'expri- 
mçr y & la portion de liberté qui y exifte , dépend 
beaucoup moins des reprcfentans du peuple que 
de rétabliflemeni; des jurés , & de quelques autres 

inftitutions , comme Ta très- bien obfervé un écri- 

1- 

vain célèbre qui a profondément examiné cette n^a- 
tière , & qui a indiqué les fondemens les plus folides. 
de la liberté fociale. <c ^u lieu d'obferver que la li- 
w berté de la preflTe , celle de former des aflbcia- 
» tions particulières , la loi à^habcas corpus , la 
» procédure par jurés , la publicité de toutes les 
» inftrudtions pour les caufes perfonnelles , le ref- 
M peft pour la lettre de la loi , que tous cqs prin- 
» cipes foutenus par lopinion , heureufemenc 
5> réunie fur ces objets , font le vrai fondement de 
j> J'efpèce de liberté dont jouiffent les habitans de 
3> la Grande-Bretagne , on en a fait hoiineur à fa 
\:> çonftiturion j on a cherché en conféquence , noa 
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W fi elle école bonne , mais par quels principes on 
» pouvoir prouver (jumelle école la meilleure de 
f9 touces j 6c ces principes on les a adopcés comme 
»> des maximes générales (*). « 

Cependanç récablKTemenc des jurés en Anglecerre 
offre encore de grandes imperfedlons. D'abord il$ 
doivenc écre crès-fouvenc forcés de voter contre leur 
confcience , puifqu on y exerce fur eux la torcure 
delà faim, de la foif, du froid, & toutes les ef- 
pèces de contraintes & d'ennuis. Ailleurs la loi conf- 
pire avec Taccufé contre lui-même: en An^gleterre 
elle peut confpirer avec les jurés contre Taccufé , 
comme pour lui. 

L'avantage inappréciable d'être jugé par fes pairs , 
c'eft-à-dire, par des hommes que l'égalité de leur 
condition rend écrangers , Se à l'envie qu'infpîre le 
fentiment de fa propre infériorité, & au mépris que 
fait naître le fentiment de fa propre élévacion , cet 
avantage n'exifte que d'une manière incomplette 
dans la léglllation Anglolfe. La conftitution n'y 
diftingue que deux fortes de perfonqes. i^. Les 
pairs du royaume, i^ Tous ceux qui ne font pas 
dans cette claflè. Aînfi le frère , le fils d'un pair eft 
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. (*) Voyez la quatrième lettre d*ua Bourgeois de New- 
Haven à an Citoyen de Virginie, dans les Recherches 
Hifloriques & Politiques fur les Etats - Unis , tome i , 
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NOTE XXI. 

Sur Vutilité de féparer entièrement le 

t 

pouvoir judiciaire du pouvoir exécutif, 
du pouvoir legijlatify & réciproquement 
de celui des deux autres. 

«c C'eft aux pouvoirs exécutif & judiciaire qu'pii 
3> doit naturellement confier ce frein fur la 
w puiflànce légiflatîve j &: afin qu'ils puiflènt 
» remplir ce but important d'une'maiaière efiî- 
w cace , il faut les rendre auflS indcpendans 
j> qu'il eft poffible de le faire. « P^g^ 4^ > 
ligne g. 

J B croîs qu'il eft très -dangereux de réunir fous au- 
cun prétexte le pouvoir judiciaire , & une partie du 
pouvoir légiflatif. i°. Parce que cette partie du 
pouvoir légiflatif fera toujours difpofée à faire paf- 
fer j ou du moins à conferver en ve,rtu de fon droit 
négatif toutes les loix qui tendront à augmenter 
1 autorité qui naît du pouvoir judiciaire , à le rendre 
arbitraire , c'eftà-dire à compliquer la légiflation , 
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à multipHer les affaires , à rendre rinftru£tion cri- 
minelle incertaine , à placer aux rang des crimes 
des aftions . indifFérentes , ^fin de faire peur aux 
honnêtes gens qui ne commettent point de crimes 
réels. 1°. Parce que l'autorité du pouvoir judiciaire 
augmente le crédit de ce corps fur les autres parties 
de fa puiflTance légiflative , tandis que fon crédit, 
comme partie de fa puiffance légiflative , le met 
à portée d'abufer impunément du pouvoir judi- 
ciaire. 

Quant à l'union du pouvoir exécutif avec un 
droit négatif, fi ce pouvoir exécutif donne le droit 
d'adminiftrer les revenus accordés par le peuple, 
il doit en réfulter que celui qui exerce le pouvoir, 
aura intérêt à ce que la forme des impôts foie 
vicieufe, & Tétat^^chargé de dépenfes inutiles, 
puifque la forme ^cieufe des impôts & les dé- 
penfes inutiles , font autant de moyens d'augmen- 
ter fon autorité & de multiplier fes partifans. Il 
cherchera donc à établir des abus , & s'ils exiftent 
une fois , il fe fervira de fon pouvoir négatif pour 
les rendre éternels. On trouvera des réfultars fem- 
blables fi pn examine les diverfes fondions du 
pouvoir exécutif. 

D^ailleurs , pouquoî vouloir élever des remparts 
contre ce qu'on appelle le pouvoir du peuple , ou 
plutôt de fes repréfentans ? Il fuffira que les re- 
préfenuns relient , comme ils doivent , fous la 
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main de leurs commerrans , pour ne jamais pou- 
voir former un corps ayant d'autres intérêts que 
le peuple , Se que Ton trouve des moyens d éviter 
î'inconftancé ou la précipitation d'un corps dû 
repréfentans. Si dans cette vue on iniagine de par- 
tager ce corps en deux chambres^ je crois qu'a- 
lors , on n'aura pas pris le moyen le plus finiple 
Se le plus sûr j mais c}u moins on n'aura eXpofé à 
aucun danger , hi la liberté , ni l'égalité légale 
des citoyens , pourvu qu'aucune de ces chambrer 
n'ait des fondions étrangères à la légiflatiôn qui 
lui donnent une autorité , ou un crédit à part. 

Les pouvoirs exécutif & judiciaire doivent erre 
indépendans ; mais il feroit contre la prudence dé 
les mettre en oppofition avec le pouvoir légiflatif. 
On pourroit objeâer ici au iM^tivatéur de New- 
Jerfey, ce qu'il dit lui-même : ««Xe combat perpétuel 
» de pouvoirs contre pouvoirs ne s'accorde point 
» avec mes idées de perfection en matière de gou- 
» vernement. » Il feroit plus utile , ce me femble ,• 
d'adopter pour cet objet l'établiffemerit du coiiiîrc 
de fix perfonnes, propofé à la fin du tomic premier 
des Recherches Hiftoriques & Politiques fur leà 
Etats-Unis. 
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NOTE XX IL 

Sur U paâe réel & imprefcriptïble des 
gouvememens , & fur leurs paàes illu-^ 
foires. 

ce Tous nos gouveriiemens font fondés fur un paâe 
» originel. » Page ^y j ligne 21. 

Xl ne faut pas fuppofer ici que l'auteur veuille 
dire qu'une charte écrite , que des paSa conventa 
donnent une plus grande force aux droixs d'une 
nation à Tégard de fon gouvernemenr. 

Rien ne rcffêmbleroit moins a fa penfée. Il eft 
trop éclairé pour fe rapprocher ainfi des idées de 
MM. Adams & Delolme, & du fyftême qu'il 
doit y avoir entre les* nations & leurs gouveme- 
mens une fprte de guerre , dont il convient d'ar- 
rêter les ravages par des contreforces , une balance^ 
des traités , un droit des gens fondé fur une con- 
vention formelle. 

Pour peu que Ion remonte aux principes des 
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focîétés, 11 eft facJlè^e fe convaincra que foî^ 
qu'il y ait eu ou non des conventions formelles i 
les droîft des peuples & les devoirs des gouver- 
nemens n'en peuvent recevoir aucune extenfion ^ 
nî aucune altération. 

Il peut fans doute être utile d!écrire ce que 
l'on croit jufte j mais quand on ne l'auroit pas 
écrit , il n'en feroit ni moins jufte , ni moins obli- 
gatoire. 

Il y a des nations dont la conftitutîon , s crantr 
formée dans le temps d'une entière barbarie y ne 
préfente aucun paûe écrit. Il y en a d'autres un 
peu plus éclairées , qui ont fait des paSes. Il y en 
a qui ont fait de très-mauvais paàes. Et comme 
aucun de ceux même qui font les plus raifonnables 
n*a encore été, & na pu être rédigé avec un 
degré fuffifant de connoiflance des droits eflfqn- 
fieis de l'humanité, il n*y en a aucun qui foie 
parfait. 

Il feroît très-fâcheux , pour les individus aftuels 
& futurs de toutes les nations , qu'elles puffent & 
dulTent fe regarder comme liées â perpétuité par 
la volonté qu'eurent leurs ancêtres dans le temps 
où ils étoient plus ou moins dénués de lumières 
& de difcernement. Nous ne devons pas defirer 
davantage de lier ainfi nos defcendans ; & nous 
le deGrerions eu vain. Car pour être un peu plus 

éclairés 



éclairés que ne Tétoient nos. pères > nous ne fom- 
mes pas devenus infaillibles; nous ne fommes 
même pas sûrs de voir encore toutes les confé- 
quences des principes dont la folidité nous eft 
connue. 

Tout ce que nous pouvons favoir , eft que ces 
principes font vrais. Nous fommes, à leur égard, 
comme les premiers philofophes qui ont cultivé 
la géométrie. Ils étoient très-certains que les élé- 
niens qu'ils en avoient découverts n'étoient point 
des erreurs. Mais ils ne pouvoient prévoir juf- 
qu'où s'éleveroit un jour la géométrie tranfcen- 
dante. 

Nos enfans auront , comme nous , leur raifon , 
Se la notion des principes de la morale 6c de la 
juftice. Ils feront libres comme nous , & plus que 
nous. Ils fauront mieux que nous encore , ce que 

■: c*eft que d'être propriétaires , chefs de famille > 
membres de l'état , citoyens. Et fi nous jugeons 

; que nous avons le droit , le pouvoir, & le devoir 
d'améliorer notre conftitution fociale , nous ne 
pouvons contefter à notre poftérité ce même droit , 
ce même pouvoir , ce même devoir. 

D'où nous viennent-ils, &: comment pourrons- 

- nous les ttanfmettre à ceux qui vivront après 

. nous ? Ils nous viennent de ce qu'avant qu'il y 
eût des fociétés^ il y avoir une juftice : de ce qu'a- 

N 
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vant qu'on eût pu écrire des paSes , ni même en 
convenir verbalement , il y avoit une bafe de tous 
Jes pactes licites & honnêtes. 

Quelle étoit & quelle pouvoit être cette bafeî 
Nous invitons nos ledteurs à la chercher dans la 
nature de l'homme. 

Ils le trouveront chargé de befoins qu'il doit 
Satisfaire à peine de fouflfrance & de mort , doué 
en même temps d'intelligence & de facultés pour 
y pourvoir. 

Ils en concluront que l'homme doit avoir la li- 
berté d'employer fes facultés au fervice de fes 
befoins , & qu'il ne doit être ni troublé dans foa 
travail, ni privé de ce que ce travail a pu lui 
procurer, 

Que ce droit , qui lui eft commun avec tous 
fes femblables , lui impofe envers eux le devoir 
de refpefter le droit pareil qu'ils tiennent également 
de leur nature. 

Que les premières confédérations n'ont eu & 
n'ont pu avoir pour objet que de garantir ainfî 
â chacun la liberté du travail , la fureté de la 
perfonne, la propriété des biens , & des fe- 
cours réciproques pour rendre le travail plus fruc- 
tueux. 

Que dans aucune de ces confédérations, qui 
font enfuite devenues des fociétés politiques , per- ^ 
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fonne n*a voulu & n'a pu vouloir perdre fa li* 
bercé , ou aliéner fes propriétés. 

Que chacun , au contraire, en prêtant aux autres 
laffiftance d'une partie de fes forces y a voulu & 
dû vouloir non-feulement fatisfaire un mouve- 
ment naturel de bienveillance & de compaflîon ; 
mais fe procurer à fon tour laffiftance d'une malle 
de forces bien plus grandes que les fiennes , 
pour rendre fa liberté plus incadte & fa propriété 
plus inviolable. 

Que dans ce marché aucun n'a voulu perdre 
& n'a réellement perdu, & que tous , au contraire, 
ont gagné &, dû gagner une grande puiffance & 
de grandes jouilfances, dont ils n'àuroient pu jouit 
dans un état fàuvage & ifolé. 

Et enfin que, lorfque pour rendre plus efficace 
& moins coûteufe la protedion mutuelle de» 
droits entièrement femblables de tous les confé- 
dérés , on a établi un ordre d'adminiftracion , des 
magiftrats , des officiers publics , ce n'a jamais été 
que le droit de protéger, d'aider, de conferver 
les libertés & les . propriétés qu'on leur a remis 
entré les mains, non celui d'y porter atteinte, de 
s'en emparer , d'opprimer , de nuire. 

Voilà le paSe originel antérieur à toutes les 
loix écrites, & auquel celles-ci ne peuvent dé- 

N ij : 
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rogerj dont elles peuvent feulement étendre Se 
développer les conditions & les conféquences. 

Tous les pades qui font reconnus conformes 
à ce pade originel font bons , falutaires & facrés/ 
Tous ceux qui s en écartent font fans force, dès 
qu'il devient manifefte qu'ils feroient vexatpires 
& qu'ils détruiroient la liberté , la fureté ou la 
propriété. 

Il y a des nations, TAngloife & la Suédcrife,' 
qui par un padte formel lié à l'origine de leur 
conftitution, ont banni de chez elles la liberté de 
confcience : ce pade exifte , mais il n'a poinu de 
fondement raifonnable, ni jufte j il doit donc 
être d'abord critiqué , puis révoqué. On doit 
montrer qu'en lui-même il eft nulj que ces na- 
tions ont pris par lui un engagement qu'elles n'a- 
voient pas le droit de prendre j &- que rien ne 
peut les empêcher de rendre, à cet égard, à leurs 
citoyens , toute l'étendue de leur liberté naturelle. 
Et cette opinion , que nous expofons ici, doit être 
celle des François, des Italiens, des Efpagnols & 
des Portugais ^ qui regardent les Anglois & les 
Suédois comme des hérétiques. 

^ Un paÊte injufte pe devient donc pas oblîga* 
toire, parce qu'il eft écrit, ni même pour l'avoir 
été dès lorigine du corps politique gui s* en étoic 
pairagèiement fait une loi. 



( Ï97 ) 
Pourquoi un tel pacte n'eft-il pas obligatoire ? 
C'eft qu'il fe trouve eii contradidion avec Tautre 
paâie primordial , fondamental , plus originel en- 
core , qui , plus ou moins connu , mais toujours 
poflîble à reconnoître par la raifon , dit que la 
liberté de l'homme eft inaliénable j & qui, dans 
l'exemple dont' il s*agit , fait fentir avec la plus 
grande évidence que plus on croit aux peines 
ou atix récompenfes d'une autre vie , moins la 
Société entière peut avoir- le droit de gêner aucun 
de fes membres dans les aftions qu'il croit de- 
voir faire , afin d'éviter les unes ou de mériter, les 
autres , pourvu que cesJÉléitions ne foient elles- 
mêmes attentatoires ni à la liberté , ni à la fureté > 
ni à la propriété d'autrui. 

La nation hoUandoife a conimencé en i ^ 7 5 , & 
-confommé en 1749 , un pa6te avec la maifbn 
-d'Orange , pour que jufques aux filles même de 
cette maifon fuflent héréditairement premier ipii- 
niftre , capitaine & amiral-général. Elle a renou- 
velé, elle a étendu ce padeen 1787. Par d'autres 
ades très- authentiques, elle a donné aux princes 
& aux princeflès de cette maifon , le droit de nom- 
mer & les moyens de deftituer prefque tous les offi- 
ciers municipaux qui 4ans chaque ville font chargés 
de Taurprité , & dont les députés exerçant la fou- 
veraiueté dans chaque république Se celle même 

Niij * 
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de toute la confédération , font .cenfés les mailtes 
du Scathouder, capitaine Se amiral-général, qui 
leur procure leurs places & peut les leur faire 
perdre , tandis que la fienne eft inamovible. 

Ce paûe certainement très- formel , chargé de 
diplômes , fortifié de médailles , étayé de traités 
léonins avec des puiflances étrangères qui les ont 
di£kés & qui les maintiennent , originel enfin de 
la conftitution préfence des Provinces^Unies; peur 
fubfifter tant qu'il fera foutenu par les bayonnettes 
Pruflîennes , par les gainées & les canons de l'An- 
gleterre j par les pierres & les couteaux d'une 
canaille ameutée pour % pillage d'un parti y en 
attendant celui de l'autre ^ mais non-feulement , 
il n*eft pas obligatoire pour aucune des fept Pro 
vînces , ni pour aucun de leurs citoyens , & moins 
encore pour leur union ; il leur impofe , au coiv- 
traire , ^obligation religieufe , patriotique , hé"^ 
roïque , facrée , de détruire , par la force , a la 
première occafion où elle fe trouvera fuffifante, 
cet édifice que la force feule a établi , & que 
des millions de pa'ftes ne pourroient confolider. 

Il faut que Tinjuftice , alors qu'elle confomrae 
la violation des droits fociaux & naturels , apprenne 
en tremblant qu'elle ne peut plus habiter que des 
maifons minées où il fuffit d'une étincelle pour 
^n difp^rfer à jamais 1^ débris. Il faut qu'elle en 
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'perde le fommeîl ; la fanté , toute efpèce de jôuif- 
fance , de confolation & de joie. Il faut que ployant ' 
& blêmiffànt fous le faix du tourment amer de 
chaque jour , du fupplice plus accablant & plus 
dévorant encore de chaque «uit , elle foit conduite 
de terxeur en faute , & de faute en aggravation 
de craintes, d'imprudences , de méprifes, d'erreurs, 
de regrets , de crimes & de remords, jufqu'à la 
cataftrophe qui doit rétablir lafociété & l'humanité 
dans Texercice de leurs droits. 

' Que font à cela les paàes ? & à quel titre les 
' învoqueroit-on , quand on ne peut les juftifiet;,? 

La plupart des paétes écrits chez les nations , 
n'ont pas été faits pour elles , mais contr'eîles , 
afin de donner à quelques ordres , à quelques , 
corps, aux dépofitaîres de quelques fonéliohs des 
privilèges particuliers , onéreux à tous les autres 
membres de la fociété. 

Il ne faut point de paâe pour le peuple : il n'en a 
pas befoin. Ses droits font dans fon exiftence. C eft 
. de par dieu & k nature qu'il eft compofé d'hommes 
égaux & libre? , fans patente & fans convention. 

Le peuple des Etats-Unis d'An^érique eft larpre- 

mière nation, & la feule encore , qui ait fenti qu'il 

ne faut pas commencer une légiflatiot^.par ut% contrat 

^ comme entre des ennemis qui ttanûgent. & s'ac-: 

N iv ^ 
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cordent , maïs par l 'expojtùon du principe de touf 
les contrats , comme font des fages qui examinent 
d'abord de quoi il eft queftion. 

Il ne s'agit plus après cela de dire aux délégués 
de la nation : f^ous aure^ telle ou telle autorité ^ 
vous feres;^ arbitrairement jufqu'à telle ou telle 
chofe , & d'en bien marquer les limites toujours 
faciles à éluder par l'adrefle ou à franchir par la. 
force. On leur dit feulement; vous fere:^ refpec- 
ter les droits de tous & de chacun. Or , tout 
homme a tel & tel dro'u. Dès que cela eft dit & 
conçu , tous les droits deviennent à la garde de 
tous les hommes. 

Il eft impoflîble qu'une conftîtution imparfaite 
ou de mauvaifes loix , foient durables dans un état 
ou l'humanité eft riche d'une bonne déclaration 
de droits. Il eft impoflîble qu'une bonne déclaration 
de droits dans un feul coin du monde, ne devienne 
pas, la loi univerfelle. 

Celui qui a fongé le premier à pofer ainfi de 
telles loix fondamentales , mérite la plus honorable 
des ftatues à la tête des bienfaiteurs du genre hu- 
main. 

Les déclarations de droits faites par les divers 
Etats de l'Amérique unie ne font ni completres , 
ni fuffifammcnt méthodiques j mais routes les vé- 
rités qu'elles contiennent font indubitables. Le 



■( »0I ) 
trait de génie eft de les avoir mïfes en avant. Il 
fufHc à prélèni de la raifan & de la logique , pour 
en développer las conféquences , pour remonter 
à leurs véritables principes, & pour arranger les 
uns Se les aurres dans un ordre méthodique. 
On peut atriver en ce genre à un rel degré de 
perfêftîon qu'il île puilïe y avoir dans l'univers 
entier deux déclarations de droits qui diffèrent 
«ntr'ielles d'un feu! mot. Où feront alors les gou- 
- vernemens arbitraires i 
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NOTE XXIII. 

Sur un refit de préjugé des peuples forth 
de r Europe , en faveur de la nohlejfe. 

c< Suppofons encore qu elle paflTâc du père au fils 
3> fans éprouver aucune diminution , comment 
« s'y prendroit-il pour acquérir la nobleffè î 
y^ Les préjugés du peuple s'oppoferoient for- 
» tement à (qs defleins. j^ Pdg^ 6^ , ligne 5. 

J'ai été vraiment étonné de trouver dans on 
ouvrage américain cette expreffion , les préjugés 
du peuple contre la nohleJTe ; il me fembloit que 
tous les états unaniqiement ^voient à jamais profcrit 
toute diftinélion héréditaire j que cette profcription 
faifoit partie de la déclaration des droits j ( & 
avec raifon , car rétabliflement de toute inégalité 
de ce genre eft une^ violation ouverte & évidente 
du droit naturel ) que par conféquent les corps 
légiflatifs ne pouvoient avoir l'autorité d'établir 
des diftinftions héréditaires. Dans aucun fens, cet 
éloignement pour les diftinctions héréditaires ne 
peut s'appeler préjugé. C'eft le préjugé que tous 
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fcs hommes naiflent tous également libres, ont 
cous les mêmes droits , c'eft-a-dire une des maximes 
ies plus évidentes du droit naturel , & le fonde- 
ment unique de tous les droits & de tous ies 
devoirs. 

Le préjugé eft dans cette habitude de croire 
<ju'il faut attacher un refped particulier aux dif- 
tinélions purement héréditaires. ^On ne doit pas 
être furpris qu'il en refte encore quelques traces 
légères dans les écrits ou les expreflîons de répu- 
blicains originaires de l'Europe , qui n'en ont en- 
core abandonné les ufages que depuis trois génc- 
xations. Mais cette erreur de leur langage n'eft 
pas dans leurs principes. Elle contrafteroit trop 
avec leurs cœurs fraternels Se leurs âmes indé- 
pendantes. 

Dans un pays où les diftinâions héréditaires 
n*exi(lent point ^ on trouveroit difficilement des 
raifons pour les établir. Une nation a des moyens 
de récompenfer les fervices , moins onéreux que 
cet aflujétiffement de. la mafle du peuple a une 
éternelle humiliation. Et quand même ( ce qui 
n'eft point ) la néceflîté de partager les corps lé- 
giflatifs en plufieurs parties feroit prouvée , il 
n exifte aucune forme compliquée de coips légif- 
latif qui ne puiffe s'établir très facilement fans Tin- 
trodu€tion des diftindions héréditaires. Or , de ce 
que ces diftinâions (ont contraires à Tégalité natu- 
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relie , de ce qu'il rie peut être néceflaire de leè 
établir, on doit en conclure que la juftice exige 
qu elles foient détruites dans les pays où il en 
exifte. 

Si on les regarde comme n'ayant pas été éta- 
blies ou confenties par la nation, comme lefFec 
du hafard , des révolutions dans les gouverne- 
mens , &c. alors elles ne font point légitimes , & 
doivent être détruites comme d'abfurdçs ufurpa-^ 
lions trop long- temps tolérées. Si on les regarde 
comme ayant été confenties par la nation, alors 
elles font révocables par elle. 

Les citoyens exiftans il y a quelques flècles, 
n'ont pas eu le pouvoir d'obliger leurs defceodans 
â foufftir une inégalité contraire a leurs droits & 
dangereufe pour ja liberté. Tout abandon d'une 
partie des droits naturels ne peut obliger que ceux 
qui ont confenti, & ne peut obliger que pour 
un temps. 

Mais, dit-on, je fuis entté dans le traité avec 
ces avantages j ils font une des conditions de moa 
exiftence dans la fociété. Qu'en réfulte-t'il ?'Que 
c'eft un bien acquis de bonne foi , mais donc le 
titre eft illégitime, qu'on peut être fâché de 
perdre , mais dont il n'eft pas injufte de vous 
dépouiller. 

Ce qui eft vraiment héréditaire , ce qui forme 
vraiment une diftinûion en faveur des familles * 
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c'eft le Xefped naturel des hommes pour les def- 
cendans dés héros, des citoyens vertueux , des 
inventeurs dans les fciences & dans les arts utiles, 
des homme^s doués de grands talens , de ceux, 
même qui ont rempli des places importantes. Il 
eft naturel que ce refped , plus ou moins durable 
fuivant que certaines familles font plus ou moins 
fécondes en hommes de mérite , fafle obtenir des 
préférences pour des places, & donne par -là les 
moyens de le perpétuer. Mais ce refped , ces 

^ préférences doivent être libres. Il eft contre la 
pâture des chofes d'en fair^Fobjet d^une loi , de 
rendre ce refpe6t indépendant du fentiment de 
ceux qui le rendent, & du mérite de ceux qui en 
font lobjet. 

Si on établit une diftindion héréditaire relative 
à la conftitution , on ne peut plus dire que la 
nation foit libre , pinfqu'elle renonce au droîf 
de faire elle-même fes loix , qu elle les rend dé- 
pendantes de la volonté d'un certain nombre de 
familles. 

Si cette diftindion héréditaire eft une exemption 
d'impôts , alors elle eft abfurde , puifque la valeur 

^ de cette récompenfe pécuniaire n'eft pas propor- 
tionnée au motif qui Ta fait accorder , mais à la 
maffè plus ou moins grande de propriétés que le 
laafard raffemblera dans certaines mains. 

S'il s'agit d'un droit exclufif à certaines fonc- 
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rions , à certains emplois , alors une diftinâiotf 
héréditaire blefle Tcgaliré naturelle, donne lex- 
clufion au mérite , empêche de conférer les places 
à ceux qui en font les plus dignes , par conféquent 
eft contraire à l'intérêt public. Il eft abfurde d exiget 
d'un magiftrat qu'il prouve trois degrés de no- 
bleflfe , au lieu de trois degrés de lumières & de 
philofophîe. 

Nous n'avons ici parlé que des diftinftîons hé- 
réditaires accordées aux defcendans de ceux qui 
ont bien mérité de la patrie , ou établies par la 
fuite des révolutions» politiques , comme celles 
dont jouiroit en France la nobleflè de race , d les 
privilèges éroienr bornés à elle feule. Nous ne 
dirons rien des diftindions héréditaires qui font 
achetées à prix d'argent , ou par la pofleflîon d*une 
charge pendant un certain nombre d'années j celles-ci 
%nt non- feulement injuftei & odieufes, mais ce" 
qui eft pis, elles font ridicules ^ & cependant il ., 
feut obferver qu'en France, par exemple, fur dii 
nobles , il y en a au moins fix qui ne «peuvent 
prouver une autre origine, & ce ne font pas les 
moins jaloux de leurs privilèges. 
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NOTE XXIV. 

Sur retendue ù les bornes naturelles 

du droit de tejier. 

<c Perfonne ne peut avoir dans cette partie du 
» monde aucune raifon pour infticuer un de 
>» fes enfans fon unique héritier à Texclufion de 
» tous les autres. » Page 55 , ligne tj. 

» 

X t ne fuffit pas que lés mœurs encore rapprochées 
de l'équité originelle , ne portent point les pères. 
à faire un partage inégal entre leurs enfans ; il 
Éiut que cette bonne difpofitîon des mœurs foit 
confolidée par les loix. Sans doute on a toujours 
commencé par être jufte j & tout homme bien 
conftitué au phylîque & au moral , y trouve un 
plaifir naturel. Mais fi l'oh fe fiait tellement à ce 
penchant des êtres raîfonnables & fenfibles , que 
Ton ne fît aucune loi pour repoufler avec tout le 
poids de la garantie fociale les injuftices reconnues, 
il n'y auroit bientôt plus que défordres dans la 
fociété : car les mœurs peuvent fe corrompre , Se 
fc corrompent en effet chez les hommes foibles à 
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mefure que leurs relations fe multiplient , Se qucf 
la grande quantité d'objets divers de jouiflances 
préfentent aux partions des aiguillons nouveaux 
ou des obftaclcs qui les irritent &c les détournent 
-de leur marche primitive. 

Il faut donc que les loix prefcrivent ce que les 
mœurs ont d'abord indiqué. 

La juftice fe fait d'abord fentir à rhonnêtetc 
du cœur j enfuite elle fe démontre par la raifon ; 
enfin elle doit erre commandée par la loi. 

Et celle-ci, qui ne doit jamais être arbitraire; 
ne doit commander, ni lailfer libre que ce qui eit 
jufte. 

Il eft faèile de trouver, avec un peu de réflexion ^ 
ce qui eft jufte relativement aux fucceflîons, comme 
à tous les autres rapports fociaux. 

Les enfans ne demandent pas la vie ; c'eft pour 
fe procurer le plus vif des plaifirs que les parens 
leur font ce préfent , mêlé de tant de jpuiflances> 
filles de tant de befoins. 

L'obligation de pourvoir à ces befoins eft donc 
un devoir de toute juftice pour les parens qui les 
ont tranfmis à leurs enfans avec l'exiftence j &, 
comme à tous les autres devoirs , la nature y a 
joint pour récompenfe journalière un attrait fore 
doux. 

Cette obligation n*eft pas moindre vis-à-vis d'ua 

des 
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des enbns qu'envers le$ autres 9 leurs titres naturels 
font parfaitement égaux. 

Ils tiennent au même degré à cette première 
république , qu'on appelle la famille. 

Tant qu'ils n'en font point féparés , ils n'y font 
propriétaires que de leur perfonne , & de ce qui 
leur a été donné par le père , ou de ce qu'ils ont 
pu acquérir par leur travail particulier. 

Le père & la mère feuls ont la propriété de la 
grande mafle des biens.de la famille. Ils ont mis 
en commun Tufufruit des biens qu'ils ont apportés 
chacun dans le ménage j ils ont une propriété in- 
divife fur ceux qu'ils ont acquis depuis leur aflbr 
ciation. 

Mais cette propriété du père ôc de la mère ne 
peut pas s'étendre plus loin que les bornes de la 
vie. Quelle propriété pourroit avoir un homme 
qui n'eft plus ? 

Il ne refte de lui que le fouvenir de fes bonnes 
ou mauvaifes aâions , que le refpeâ: , la tendrelfe, 
0(1 le mépris qu'infpire fa mémoire. 

Entre deux hommes vivans , chacun trouve qu'il 
eft jufte & utile de refpeder la propriété de l'au- 
tre : premièrement , parce qu'elle eft le fruit de 
fon travail j fecondement , parce qu'elle lui pro- 
cure des jouiflances dont il n'y a point de raifon 
de le .priver ^ troifièmement , parce qu'il eft dijÇ- 

O 



|)ofé à la défendre j quatrièmement, parce qtfïl 
ferpit dangereux de s'expofer par TuTurpacion i 
la tentation des reprcfailles. 

Mais entre un homme mort & un vivant , oà 
êft le droit d'un mort ? 

De quelle jouilTance fe prive-t*on en prenant 
poiTeflion de ce qui fîit à lui ? 

Quel effort peut-il faire pour Tempêdier ? 
A quelles repréfailles pourroit-il fe porter ^ 
Il eft abfurde de penfer qu'un homme mort 
pui(fe enchaîner un homme vivant ^ qu'un homme 
inort puifle exercer des droits de preptiété au 
préjudice de Thomme vivant , qui a k force pour 
prendre pofleffion du bien y ôc la raifon pour 1 ad* 
miniflrer. 

Quelle eft l'origiiie du droit de propriété mo- 
biliaire ? C eft k ptife de poffeflîon par lemploî 
de la propriété perfonnelle , fans uAirpation. 

£t celle de la propriété foncière eft k mêmeJ 
Cieft la prife de pofTeflîon par le travail de k per- 
ipnne & l'emploi des avances ou des moyens de 
k propriété mobilière à l'exploitation du terrein. 

Nul n'a le droit d'empêchei: un autre d acquérir 

aînfi ce qui eft à fa jpôr'tée & n'a été acquis par 

perfonne. Mais chacun ^ le droit & k faculté 

d'acquérir & de cohferver. 

' Lorfqu'un homme tnfetttt, tout moyen xl'ac- 
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quétîf y tout pouvoir de conlerver lui font enlevéi 
avec la viCé II délailTe fon bien , linquenda tellui 
& dormis^ &.*.,... ce bien ne lui apparcienc plus^ 
Appartient-il à quelqu^un ? A qui appartient-il ? 

II eft clair que les autres membres de la fociété 
quin'ont avec lui aucune relation , n'y ont aucuri 
4rbir particulier. 

Il eft clair encore que fes enÉins y ont plufieurs 
cfpèces de droits. 

Premièrement, le père leur devoir, la fubfiftance 
félon fes moyens , & cette fubfiftance écoit hypo* 
théquée fur les biens qui étoient en fon pouvoir; 
Cette hypothèque naturelle fur le bien ne peut.êtrd 
4étruitç par la mort du pofTeireur. 

Secondement, le travail des enfam adolefcens 
ou adultes a ordinairement contribué de^ quelque 
chofe à l'adminiftration du bien , & l'intérêt puif- 
fant qu'infpirent les enfans en bas4ge a redoublé 
laâivité du tra\fail par lequel les propriétés onc 
été acquifes & confervées : les enfans ont donc k 
l'un ou l'autre de ces deux titres, &'plù$ fou vent 
encore à tous les deux , une fortQ de droit de 
fociété dat^ les biens , où les familles étrangères 
n'ont rien à prétendre de femblable. 

Troifièfiiement enfin ^ les enfans font naturel^ 
lement à portée de prendre poQejfion de ces 
mêmes biens kiflespar leurs parens, ftir Icfqueb 
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îls avoient déjà un premier droit ^hypothèque 8c 
un fécond droit de fociété ; Se cette prife de 
potTe/Hon , s'appUqnant à un bien fur lequel aucun 
autre individu n a de droit particulier , prévient 
tout le inonde & rfattente à la propriété de per* 
(bnne. 

Tels font les droits dont la nature inveftit les 
enfans à la mort de leur père. 

Comment pourroit-il les leur ôter lorfque lui- 
même n'en a plus aucun , & qu'il n'a plus aucun 
moyen de fe faire obéir ? 

• Sans doute tant qu'il vit il eft propriétaire & 
^eut dîfpofer de fon bien : Se s'il eft bon père ; 
il confidérera le droit de fes enfans à la fubfiftance 
6c aux fecoifts qu'il peut leur donner. Mais peut 
difpofer, il faut qtfil fe deflaififle réellement/ 
qu'il donne ce qui eft ia lui,* & non pas feulement 
ce qui fera aux autres & ce qu'il ne doit ni ne 
peut jamais pofféder. 

Que fait au contraire un père de famille par 
fori'teftament ? Il fe réferve tout ce qui eft à lui , 
& il donne ce qui ne pourra jamais y être , ce 
à quoi Ces enfans ont un droit naturel. Il ne donne 
pas fon bien , inais celui d'autrui. 

« Quoi, dira-ton, un père doit-il n'avoir au- 
« cune faculté de donner çn mourant une marque 
1» 4'^ttachement 8c de recounoilTance â ceux qui 
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^3 lui ont rendu des fervices diftîngâés ? Et la loi 
i> qui' autorife les teftamens n'ofFré-t elle pas un 
» grand motif de zèle à ceux qui pourront. adoucir ' 
» les jours d'un vieillard? » 

Je ne m'arrêterai point à répondre que les loîx 
qui favorifent les teftamens font Une caufe per- 
pétuelle d'intrigues & de baflefles dans l'intérieur 
des familles j qu'elles aviliflent par l'intérêt juf- 
qu'à l'amour filial j qu'elles ouvrent la porte des 
maifons aux Tartuffes & aux Femmes adroites 
Se perverfes j qu'elles rendent les pères tyfenr 
niques & les ènfans trompeurs j qu'eHes font la 
fource d'une grande corruption & d'une foule de 
crimes , fans compter le tort que fait à la fociété 
& aux mœurs , l'inégalité des fortunes qu'elle 
tend à augmenter fans cefle. * 

Je» dirai fimplement que les loix ne font pas 
faites pour rien donner , ni pour rien ôter , à qui 
que ce foit ; mais pour conferver -à chacun ce 
que la nature, fon travail, fes a<5tions licites Se 
louables lui ont acquis. 

Il y a un droit naturel de tefter. Mais ce droit 
a des limites afièz bornées. Les voici. Ce font 
celles que la nature lui indiquoit avant qu'il y eût 
aucune loi, & qui fe feroient refpcdter par elles- 
mêmes chez les gens de bien , quand aucun légîf* 
lateur n'auroit prononcé â cet égard : ce font 
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y /» /évérité des injonâiotu 

€cJl^ ,\j/r'^^nt ^Semble fes enfens autour 

<fc " , /*^^^ ; ic Mes amis , un tel ma rendu 

''.^jfirvlce ou donné des preuves conf- 

^*^ ' ^^^j'^^îii'hement ^ je vous le recommande; 

. i^'^j^firerois qu'il eût telle chofe qui vient de 

^ »* : ^ iô refpeft filial le fera relîgieufement 

^ f^fifutçs les fois que la chofe ne fera pas 

•^rfès- grande conféquence } & il pourra la 

\j^ d'autant plus loin , qu'il aura été toute fa 

Cplus râifonnable & plus tendre envers fes en- 

fins y 8r qu'il en fera plus chéri & plus révéré. 

La loi peut donc fixer une efpèce de tarif moyen, 
i l'ufkge des familles où il y a peu de vertu , Se 
déclarer qu'un père pourra difpofer , en mourant , 
d'une partie du fruit de fon travail , qui fera fixée 
dans une telle proportion. 

Si au contraire un père difoit à, fes enfans: 
«c J'aime beaucoup un tel , 8c je vous charge de 
99 lui remettre tout mon bien. » L'afTemblée de 
la famille trouveroit le teftament injufte & dérai* 
fonnable. Elle n'y auroit point d'égard ; & il eft 
vraifeipblable que le regardant comme fuggéré, 
elle n'accorderoit même au donataire aucune 
marque de bienveillance. 

Que doit faire la loi ? Elle ne fauroit donner 
i ce père ce que la nature lui refufe. 
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Elle ne .doit pas le tenter. 

Elle ne peut donc pas lui permettre de difpofer 
de la totalité de fon bien , ni même d'une fomme 
difproportionnée à fa fortune , & à ce qu'un degré 
d afFeâion légitime peut autorifer chez un homme 
raifonnable, de manière à le rendre refpeâabl^ 
pour fes enfans , s'il ne font pas dénaturés. 

La loi même doit être plus févère que ne le- 
feroit l'amour filial. La juftice donne peu au 
fentiment, mais elle lui laiffe la carrière libre. 

Il efl; poflible qu'un père fe fade aimer Se ref- 
peéter de fes enfans , au point que (es moindres 
volontés leur paroiflent des loix inviolables< 
Ces pères pourront jouir ^ nvême après eux , d'une, 
plis grande autorité y leur nom & leur ibu* 
venir régneront encore dans leur famille > &: y, 
feront fupérieurs à la puifTance publiquA Mais ce 
ne font point ces pères-là qui déshéritent leur% 
enfans , ni qui mettent entre eux des dififérences 
trop marquées. C'eft leur tendre équité qui mo- 
tive l'amour & Tefpèce de culte qu'ils infpireht. 

Le droit de fucceflion des enfans indique le 
droit de repréfentation des collatéraux. Il eft por 
(icif; mais il eft moins pui0ànt. Il ne porte pas; 
comme celui des enfans » fur l'hypothèque donnée 
par des befoins dont leurs parens font la fource ^ 
ni fur l'aflociation dans le travail ; il lailHi donc 
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J)lus d'étendue à Texcepuon de la règl^ ordinaire 
des fucceffions oa au droit de tefter. 

Pour déterminer quelle eft cette étendue chez 
ceux qui nonc point d'héritiers en ligne direcSle , 
il faut aller reconnoître un autre point de départ : 
une autre vérité propre à fervir de bafe. 

L'amitié eft une adoption fondée fur des con* 
venances & des fecours réciproques y elle rapproche 
les amis {>ar un nœud qui ne peut avoir de com- 
parable que la paternité , Se de fupérieur que 
l'amour lui-même. Elle forme des familles de 
choix. Celui â qui le fang ne donne point de pa- 
ïens, s'en crée 9 & par cette raifon même ils lui 
deviennent plus chers^ 

Dans Térar primitif, ils ieroienr, comme /es" 
en fans , les plus à portée de prendre pofleffibn & 
de fait &4:onformément au defir de leur ami mou-^ 
rant , de fon héritage délaifTé. 

La fociété formée pour conferver , pour pro- 
téger & non pour conférer des propriétés , a d'ail- 
lelirs intérêt que lés biens appartiennent à ceux: 
qui pacoillent difpofés à en faire le meilleur 
ufage. 

Les amis du défunt qui naturellement ont con- 
couru à fqn travail , font à cet égard bien plus 
avancés que ceux qu'il ne connoiflbit pas j & c'eft 
lui feul qui fait quels font ceux qui lui ont' été 
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les plus utiles. La fociété doit donc laîlfer à cdui 
qui meurt fans héritiers , le droit que lui donnoic 
en ce cas la nature , de défigner fon fuccefleuf 
Où manque la famille, il faut* au moins en cul- 
tiver lefprit. Et il eft certain que Tefpoir de faire 
du bien à fes amis peut contribuer à la bonne 
. adminiflration ^ & que la liberté la plus entière 
de tefter en ce cas , peut être la fource d'un grand 
nombre de fecours mutuels qui facilitent tous les 
travaux producteurs ou conferyateurs des richeffes 
au très-grand bénéfice de la fociété entière. 

Voilà donc les deux extrémités de la chaîne 
relativement au droit de tefter; & les voilà foli- 
dement attachées fur la juftice & fur la raifon. 
Le cours qu'elle doit fuivre devient facile à tracer. 

Celui qui a des enfans ne doit pouvoir léguer 
que les chofes fur lefquelfes on peut répondre que 
J amour & le refpeâ: d enfans bien nés ne le dé- 
favoueroient pas , ou ne. devroient pas le dé- 
favouer. 

Celui , au contraire , qui n'a aucuns parens , a 
le droit de tefter dans l'étendue la plus illimitée. 

Celui qui a des frères approche le plus du pre- 
mier cas. 

Celui qui n'a que des confins au degré le plus 
éloigné , approche le plus de l'autre. 

Et comme il importe de refferrer tous les nœuds 
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qni contribuent au bonheur des individus 6c aux 
fuccèsdes travaux utiles, le droit de tefter , quf 
conduit à fuppléer lamitic au défaut de la famille , 
doit prendre plus d'étendue â mefure que le degré 
de parenté dçs héritiers s'éloigne. 

C'eft aux jurifconfultes à fixer ^ pour chaque 
cas particulier, les bornes qu'une loi fage doit 
prescrire. Il nous fuffit d'avoir indiqué les prin- 
cipes , les règles fondamentales dont la raifon 
ne peut fur cette matière fe diffimuler la con- 
venance & l'équité , & d'avoir fait fentir que 
le droit de déshériter les enfans n'exifte pas » que 
le droit de les partager très-inégalement n exifte 
pas , que les loix qui ont tenté d'établir de tels 
droits font injufles , & qu'on peut arriver par k 

raifon à reconnoître que chez un peuple fuffi-^ 
famment éclairé, il n'y auroit rien d'arbitraire, 
rien d'abandonné à la fageflfe privée du pouvoir 
légiflatif dans les loix fur les fucceflions y enfin , 
qu en cette occafîon , comme en toute autre , il ne 
doit prononcer que ce que la nature ordonne , & 
qu'elle prcfente aux loix de l'hérédité & à celles 
des teftamens , comme â toutes les autres loix po- 
fitives , une bafe folide dont l'origine eft aufli ce- 
lefte que celle de la juftice même, fur laquelle 
toutes les loix doivent être aflîfes. 
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NOTÉ XXV. 

Sur la richeffe des pairs d^ Angle terre. 

*« Cèft avec beaucoup de peine que la uoUeflè 
» d'Angleterre peut être mife à Tabri de la 
>) mendicité , malgré toutes les précautions 
*> qu'on a prifes pour l'empêcher de diffiper les 
» biens-fonds. »> Page 55 , ligne dernière. 

ij'AUTBTJA s'cft trompé ; la pairie angloîfe eft 
dans un degré d'opulence beaucoup plus grande 
que la manière dont il s'exprime ne le feroit croire, 
èc particulièrement par la création continuelle de 
nouveaux pairs. 
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NOTE XXVI. 

Sur ce que le droit négatif ne peut pas 
être délégué^ ^ fur les moyens naturels 
de prévenir tout abus du pouvoir légif 
tarif. 

^ J*avoue que là où le pouvoir légiflatif eft con- 
ï> centré dans une feule affemblée derepréfentans, 
» fans qu'on ait pris la précaution de placer 
» aucun frein dans les mains du pouvoir 
» exécutif ou du pouvoir judiciaire , on n'a pas 
» tort de craindre ce mal. >» P(^g^ ^9 > ligne 5. 

SlJa u t e u r revient encore ici à la néceflité pré- 
tendue de donner un droit négatif au pouvoir 
exécutif ou judiciaire , afin d'éviter labus du pou- 
voir légiflatif, confié à une feule chambre de 
repréfentans. Mais cet abus feroit-il à craindre y 
1®. Si cette chambre de repréfentans a fon pou- 
voir limité par une déclaration des droits dont elle 
ne puiiTe changer aucun article ? 

i^ Si elle ne peut, fous aucun prétexte, faire le 
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moindre changement aux loix qufrèglent fa propre 
conftitncion , la manière d'en élire les membres, 
" la forme des délibérations , &c ? • 

i 3^. Si les aflembfées particulières des Comtés^ 

ont droit de fe former pour les éleftions zdé$ 

^ époques fixes , & alors , fi le corps légiflatif a 

^ changé quelque chofe à faxonftitution, ou violé 

'^ la déclaration des droits , de charger fes nou- 

f veaux dépurés de révoquer ces aétes contraires 

■- à la liberté j révocation contre laquelle le corps 

légiflatif ne pourroit revenir à moins que les 

comtés n'en euflfent exprefTément chargé leurs 

■ -députés? 

Si on veut appeler ces moyens , ou d'autres qui 
leur refîèmbleroient , cotnmela néceflîté du confen- 
tement» d'affemblées forméejs dans les Comtés pour 
établir certaines loix , &c. Si , dis - je , on veut 
appeller ces moyens un droit négatif, j'y confens : 
mais alors on^ fuivra l'ordre naturel ; ce feront 
les citoyens eux - mêmes , ou du moins leurs re- 
préfentans , plus immédiats , qui auront ce droit 
â l'égard du corps légiflaiif. Une fimple diftindtion 
bien faite entre les décifions prifes d la pluralité 
des comtés exprimant chacun leur vœu ; un rè- 
glement très-fimple fur les pluralités néceflaires 
pour certaines décifions , fur la forme de ces déci- 
fions, réglemens que le fimple boa fens peut 



infpiter; telles lônt les véritables barrières qa'oa 
doit oppofet à un pouvMt légiilatif unique, k 
ce moyen ne bleil« par aucune inégalité les itroia 
des citoyens , n'établit dans l'état aucune autoxîté 
dangereulè. 




( ^M ) 



NOTE XXVII. 

Sur la prétendue perfeâion du gouvernement 

mixte^ 

^ En examinant avec attention le gouvernement 
» d'Angleterre , on trouvera que c'eft un corn- 
ai pofé de parties hétérogènes , qui n'ont entre 
39 elles ni liaifon, ni rapport^ un vain eiraî 
9> pour concilier les intérêts oppofés & incom- 
3) patibles de la monarchie, dô Tariftocratie Se 
n de la démpcratie. «> P^g^ ^^9 ligne tj. 

MJ a n s un des écrits relatifs aux difcuilîons qui 
précédèrent la formation des nouvçaux gouveriïe- 
mens des Etats-Unis , on lit : ce On prétend nous 
» faire admirer le gouvernement Britannique com- 
» me le plus parfait dans fa forme , parce qu'il 
» participe de la monarchie , de Tariftocratie & 
a> de la démocratie ; mais lorfqu'on n'eft pas pla- 
M tonicien, & qu'on ne fuppofe pas que la per- 
5> feftion confifte dans le nombre myftérieux trois ^ 
9> il eft aiïurément permis de chercher ailleurs les 
9» principes d'un bon gouvernement, » Dans ces 
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dtfcufCoDs , on a démontré , avec évidence y les 
inconvéniens de la démocratie j on a piouvé que 
les dangers de l'ariftoctatie n'y font compenféi 
par aucune erpèce d'utilité , Se que le plus grand 
avantage de la monatchie ne peut manquéi 
d'exiftec dans une Eépubliqae bien conftituée. 
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N O T K XXVIIX 

■■....•/..■ • i' 

Examen des réflexions du Cultivateur ds 
New-Jerfeyy fur le projet de conjUtution 

fédérative. 

#c Pour prévenir tout danger de coUufion entre le 

9> furincendanc* ou quelques-uns de Tes officiers , 

» 

9» & l'auditeur général ou fes députés ^ il eft 
^ nécefTaire que l'auditeur foit encièremenc 
t> fous la dépendance du congrès , & réyo-< 
»> cable en tout temps, » Page 66 y ligne der* 

"il * 

niire. 

JLiBS raifonnemens fuftes & profonds du cultiva* 
leur de New - Jçrfey , fur les vices fondamentaux 
de la conftitution d'Angleterre , & fur TilluGon pro- 
duite par l'abus des expreflions vagues ou impro- 
pres , font regretter qu'il n'ait pas donné autant de 
ibin à fes téflexiçns fur le projet de conftîcucion f'é« 
dérative. On peut croire par la date de fon pans-» 
phlet, que la brièveté du temps en a été la principàlt 
caufe. 
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r Tout bon citoyen d'Amérique » difons-mienx y 
tout ami du genre humain , defirera certainement 
de voir démontrer par lé fait , ce qù)^ Tbomme eft 
M maintenant capable de fe gouverner lui-même , 
s» ôt que malgré la foifalelTe de fa nàcurf?, ji n eft 
» point indifpenfablement obligé de fe iai/Ièr con- 
>» duire par un ou plufieurs maîtres. » Il n'éft point 
d'hbmme qui , avec du bon fens &: quelques lu- 
mières , puiffe douter de ce principe , Se qui ne 
reconnoifTe en même temps que, pour le mettre 
en pratique , notre fîtuation eft beaucoup' plus fa- 
vorable que ne Ta jamais été jufqu'â ce four celle 
d'aucun peuple connu , anc^ien & tnodcïo»^ mais 
il ne conviendra pas ^i avec le cultivateur de. New* 
Jerfejr ^ quç le meilleur moyen ê^ apprendre aïk genre 
humain cette importante leçon , eft d adoprer ia conf- 
titution qu'on propofe ; il n'en conviendra pas, i 
moins qu'on n'y fafle plufieurs changemens trè»* 
eflentîels. 

* / » r f • 

<c L'homme (dit 11)' qui prendroît à tâche de 
» s'oppofer à l'adoption de ce plan, ne pourroit 
» être porté que par de mauvaifes intentions ; car , 
» en le fuppofant même plus défeâ;ueux qu'il ne 
s> l'eft réellement , aurions-nous quelque appa- 
» rence de raifon d'en efpérer un m'eilleiir ? >> Com- 
ment a-t'il pu, fi' telle "éft vraiment fôii' opinion^ 
propofçr lui-même des changemens i 
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Il n eft point d'Américain tant foî péa judicieux ; 
qui ne fente la nécedité d'une bonne confticution 
fédérative. Perfonne n'eft d-^vis de rejetter entière- 
ment le plan propofé. Ceux qui ^n ont comparé les 
avantages & les inconvéniens ^ difent leur fentt* 
mentj ou le diront ^ comme ils en ont le droit, 
comme leur devoir l'exige j enfin , comme a fait 
le cultivateur de New- Jerfey. Mais on auroit tort 
de prétendre que defirer qu'on le corrige ^ avant 
de l'adopter^ eft une preuve de mauvaife in* 
tention. 

L'inaâdvité qui règne jdaas Ijes affaires d& riinbn; 
influe plus ou moins fur la conduite particulière de 
chaque état* C'eft pour cela que plufieurs citoyens 
voadroienc qu'elle fût adoptée telle qu'elle eft ^ pac 
on nombre d'états fuffifant pour mettre la chofe ea 
piouvemenf , dans l'efpoir que la contrariété d'avis 
jdu petit nombre , jointe aux bons efièts d'une dif- 
cuflion libre & générale , au defir & Jk l'intérêc 
commun de refter unis, ^uneneroit les change* 
gnens néceflaires. 

L'intention eft louable fans doute , & je ne crois 
pas que cet efpôir foit mal fondé. Mais cela petit-- 
il autofifer des reproches injurieux contre ceux qui 
tâchent d'en faire connoître les défauts , avec tous 
les maux qu'on auroit lieu d'en attendre ? On pour- 
roit accufer avec plus de juftice celui qui féroit cgi^ 

piî 
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pablé àt les dU&tnuIer, par égoïfme , & parce qu'il 
préféréroic la ceflacion des défordres aâuels an 
bonheur des générations futures. Il eft certain que 
û nous n'avions confidérc que la génération pré- 
fenre , à l'époque où nous avons calculé , d'après la 
probabilité des événemens y la fomme des biens Se 
d^ maux auxquels nous devions nous attendre 
nous ne nous ferions point expofés aux inconvé- 
nîens d'une révolution. Le même motif qui nous 
anima dans le principe p doit nous animer encore 
aujourd'hui. 

Si la cônftitution propofée étoît reçue unanime- 
ment fans Y faire les changemens nécelTaires, 6c 
même fans parler de fes défauts , il en pourroit ré- 
fnlter des effets funeftes pour la liberté. Si on avoic 
différé de les mettre au jpur ;ufqu*après fon établif- 
ifeinent, on auroit eu fujet de craindre que Jes 
gens mal intentionnés ne filfent pafTer les meilleurs 
citoyens , les patriotes les plus zélés , pour des en- 
nemis de la tranquillité publique. La mort de quel- 
ques citoyens diftingués , la prévention du peuple 
en faveur de louvrage de tant d*hommes vertueux ^ 
un penchant naturel à l'indolence , le retard des 
mauvais effets d'un ccabliifement vicieux , auroient 
pù-rendre le remède impoffible, Ainfi, quelle que 
puiffe être la réfolution des états , tout Américain 
qiui s'intéreffe au bonheur de fes defcendans ^ doit 
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înfifter fur la néceffité d'une bonne conftîtation fé^- 
dérative , & prouver o^^ celle qu'on propofe aâruel-r 
lemenc ne peut ofFrir cet avantage » fans plufieura 
changemens très-effentiels. 

Le fermier de New-Jerfey convient que « qupîr 
» que la conftitution foit excellente, tout le mond^ 
s» avoue qu'elle a des défauts \ » mais il dit auflî , 
»> pour peu que l'on fe repréfente la multiplicité 
a» d'intérêts oppofés , qu'on ne pouvoir concilier 
9^ que par des facriâces réciproques , on doit 
>» être étonné de voir un fyftcme de léglflation l 
» dans lequel il fe rencontre (i peu d'imperfe£tion>>. 

La diverfité , l'oppofition d'intérêts font les feuls 
motifs d'après lefquels les partifans de la conftitur 
tiôn propofée prétendent en excufer les défauts» Ils 
fourroient tout au plus excufer ceux qui font rela^ 
tifs au commerce , de même que la complication da 
corps légiflatif 9 au moyen de laquelle chacun des 
éuts jouit dans une des deux chambres du droit qui. 
lui appartient , à raifon de fa population , tandis 
que dans l'autre chambre les petits états foiit au ni- 
veau des grands (<* ); mais comment l'intérêt même 



C^) On lit à ce fujet dans k Supplément aux Recherches 
Hifioriques & Politiques du Citoyen de Virginie : 
« Toutes complications de (yfiéme, toutes difiinâions iônt 
B mauvaifes de leur nature j & ne peuvent être jufiifiléef 

P iij 
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(d'an feu! état cxîgpra-t-îl jamais qu*en certain cas 
on accorde au préiident plus de pouvoir qu il ne 
convient au Ibon ordre , 8c au maintien de la li- 
berté ? Que la même perfonne puîflè être continuée 
i chaque nouvelle éleûibn ( * ) ? que le congrès 
fixe lui-même fes propres appointemens ? qu'il ne 



» qne par la néceffiré. L'autre dlffinâion entre le fenat 
» & la chambre des repréfencans » à l'égard de Vin&uence 
» des difTérens états , eft une fonrce de discorde* •«« 
». Comme les réfojutions de rim de ces corps doivent étxf 
» fourni (es à rapprobatîon de Tautre » il n*efi pas vralfem- 
» blable qu'un tel expédient produit Veffèt qu'on en eC- 
» père ; fi les états moins grands fe croient léCis par une 
m réfolurion des repréfentans , ils h rejetteront dzns le 
» fénat. On a tort de Ce flatter de pouvoir concilier des 
» principes oppofés. De tels expédiens ferviront peut-être 
» quelquefois comme remèdes momentanés , jamais ils ne 
D formeront la bafe d'un édifice bien folide. » 

(*) Je conviendrai que la ré-éllgihilité des fujets eS 
plus conforme aux véritables principes de la liberté , & 
qu*on ne devroîi pas l'empêcher, pourvu qu'on ait la sûreté 
que l'abus du pouvoir ne puîflè exîfter , & qu'une plus 
grande pluralité foit requife pour élire la même perfonne; 
mais pour obtenir à cet égard la sûreté » il faudroit changer 
toiit-i*fait le plan dn .gouvernement. Le pouvoir que la 
confiitution propofée confère au préfident ett tel, que 
plutôt que de le lâiflcr réélîgîble , je conftntîrois à le 
changer tous les deux «ois comme le doge de Lucquet; 



tetide âttoitt coimpte w' public ^p» IptCn'U UA 
plaita , tandis cfin faudroit fixer l'époque à la^ 
quelle ii-Cerdk tenu de le taire , & qu'il ait le droit 
de régler les éleaiorts de manière à pouvoir établir 
an* jour une oligarchie forniidable ? enfin., on ne 
conçoit pas comment • ppucroit être dangeteufe p. 
pour aucun des états ,. une déclaration des droits 
qui ôiât tout prétexte à quiconque imagineroit 
par la fuite des interprétations contraires si la li- 
berté. 

M. Wilfon, l'un deli députéside Penfylvanîe^ 
homme très-diûing4»é par fes talens > tache de prou- 
ver , dans fon apologie de la coiiftitution propofée , 
que la déclari3t£k>n.de$4roit^ feroic fupçrfiiie, U pré^ 
tend que dans la CQafticuçiott 4- (^ éfiac , tout le 
pouvoir que le peuple nç- fe réferve pas exprefle- 
ment » eft cenOé accofidé aux cepréfeiuws ^& qu'an 
contraire » dan$ une çonftitucion fédécative , tout 
ce qui n'eft pas accordé expreflémènc aux repré« 
ientans » eft'ceiUe réferyé^ Jl préientececteaiTertion 
comme un axiome.^ & en con£^quehrce il ne fuppofe 
pas q^e cela foit fufceptible d'aucune difficultés 
Suivaijit foia idée, il n'y aurôir p^s ^n de nos états ^ 
dont lai déclaration des drotits ne £k abfobmenc 
inutile 9 parce que les maximes contenues danj^ 
toutes ces déclarations, j(pat ioconteftables > ôci 
u portée de toat: If nuMtfle. IL me (êmble qii» 

P ir 



iA. Hilton eût raifonné avec plus d'exaftitude S 
i*il fût convenu du défaut que la conftituticMi pro^ 
pofcé renferme à cet égard, & qu'il eût rendu 
Juftice à l'écrivain qui' s'eft hâté d'en avertir fes 
concitoyen» , & de démontrer la néceffité d*urt 
ftde folemnéi , oà l'on fixe , avec toute la clarté 
poffible, le pouvoir que le peuple no"pourroit^ 
fans imprudence > confier à fes agens. Les raifbnne- 
înens de M. Wilfon fur ce point, font tels que 
tout homme , qui connoit la fupériorité de fes^^ 
ulens , tirera de fon apologie même, des confé- 
quences défavorables à fa caufe. 

Il a toujours exifté comme il exifte encore i- 
parmi mes concitoyens , une erreur danger eufe* 
Là prévention pour l'ancienne conftitution , cette 
prévention enracinée depuis long-temps , a fini par 
ériger en axiome l'idée de fa prétendue perfec- 
tion j enforte qu'au lieu de regarder ce faux prin- 
cipe comme la fource des maux aâuels , on a cru 
Tes voir dans les articles où fon s'en eft écarté. Le 
cultivateur de New-Jerïèjr a le premier combattu 
cette erreur. Il n'a pas héiité de relever ouverte- 
ment dés défauts qu'enfuite il approuve êc admet 
dans la conftitution fédérative , comme fi cette 
cohftitutîon n'étoit pas au fond le même fyftême: 
tant il eft vrai que , quoique la raifon agillè en 
fibercé dans la théorie > ibuvénc ^dans l'application 



âes prmdftes^ elle fe trouve étouffée pat les pré^ 
juges (*).^ ^ 

«< Je fuis vraiment furpris (dit cet auteur aa 
'3 fujet des parties qui compofent la cbnftitution an- 
» gIcMfe ) qu'il foit venu dans Tidée de MM. Adams 
a» & Delolme, & de plufieurs autres, d élever un 
a» temple à k lii3erté avec de tels matériaux. »3 Mais 
en quoi diffèrent les principes fur lefquels repofe 
la confticution dont il s'agit ? ÂlTûrément |es dif- 
férences ne font pas de nature a pouvoir nous 
ralTûrer. Ni les pUces du fénat , ni celle du pré-, 
fideht, ne font héréditaires. Mais que toutes ces 
places , & même celles de repréfentant , ne puiflènc 
fort aifément le devenir un jour , c'eft ce qui ne 
paroîtra que trop vraifemblable â tout efprit attentif 
& non prévenu. 

Il admet le principe fuivant , qui ne peut èçre 
contefté , ce qu'on ne doit point déléguer plus de 
3> pouvoir qu'il ne convient à la bonne adminif- 
^ tration du gouvernement» » Il n'eft pas befoin 



(*) Il cfl Inconcev;d>le que le Cultivateur de New-Jerfty, 
qui a fi bien tourné en ridicule le iyftéme des balances, 
& qui a condamné fi judement le coûibat des pouvoirs 
armés Us uns contre les autres , n'ait pas fait attention 
à réquilibre imaginaire , ainfi qu'au contrafie de pbuvoji|S 
Spi (è trouvent dans la conâltution propoféet 



( iK î 

d^ane attention extraordinaire pour recohnoitte 

qu'on n a pas beaucoup refpedc cette maxîm^ 

fondamentale^ fans laquelle un gouvernement libre 

* ne pourra /amais fe maintenir. 

ce Je n ai point prétendu ( dit le Citoyen de Vir- 
ginie dans le Supplément aux Recherches Hifto-' 
riques & politiques fur les Etats-Unis ) » examiner 
t9 fcrupuleofement tout ce qui feroit peut-être 
» dans le cas de mériter une difcuffion ; par exemple 
» fi le pouvoir accordé au congres n eft pas de 
» nature à rendre prefqUe nuls les gouvernemens 
»> des états refpeâifs. » Cet objet mérite d*ctre 
approfondi. 

Il eft de la plus grande importance que tous 
les citoyens d*un pays libre (oient obligés , par b 
conftitution même , de veiller à Tadminittratioa 
des affaires publiques fréquemment & à des époques 
fixes. L'éloignement du lieu où les affaires h 
traitent, tend à refroidir le zèle pour le bien pu- 
1)Iic, & le trop long intervalle de temps eft propre 
à réteindre. Au contraire , une attention générale 
& foutenue entretient Tefprit d'égalité , augmente 
& répand les lumières , fatisfait cette efpèce d'am- 
bition qui honore l'homme & tient, fi )'ofem*ex^. 
primer ainfi^ toute la nation aux aguets, enforte 
que les germes funeftes à la liberté peuvent ctr« 
aifémcnt étouffés dès leur principe. 
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' Quoique Tancien proverbe , pour émer Charibdt 
tomber dans Scillaj k vérifie tous les jours, on 
en profite peu. Si la conftitution fédérative n'a pas 
le pouvoir néceffaire, les citoyens feront toujours 
prêts" à remédier , pour l'avantage commun , aux 
inconvéniens qui pourront réfulter de ce défaut j 
mais fi fon pouvoir eft trop grand , infailliblement 
on verra quelques individus dont l'intérêt partie" 
culier ne cherchera qu'à le conferver , Se même 
à l'augmenter. Ils formeront une ligue étroitement 
unie^ le corps des citoyens, épars &: divifé, ne 
pourra, faute de force centrale, oppofer aucune 
réfiftance. L'expérience ne nous apprend que trop ^ 
qu'en pareil cas la fupériorité du nombre eft une 
£oible re0burce. 

Une fois que la conftitution fédérative feroit éta- 
blie, telle qu'elle eft propofée, & qu'elle auroit pris 
confiftance, il n'eftaucun objet dont ie congrès ne pût 
fe mêler y Se dont il ne pût dépouiller les gouverne* 
mens des états refpeâifs. Cet événement n'arrive- 
roit pas auffi-tôt j les ambitieux auroient la prudence 
d'attendre que le peuple fe fut endormi à Tombre 
de la fécurité, & qu*il fe fut familiarifé avec le nou- 
yeau gouvernement. Mais dès que la force impc^r 
jieafe de l'habitude auroîr commencé de s'enraci- 
^er, l'amour du fepos.& la crainte faoiliteroienc 
infiniment i'ufurpation du powoir fuprcme* L$ 
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ligue n*aur6lc pas de peine â fe former ; moîn$ dô 
cent individus compofent la chambre des repréfen^ 
tans, le fénat, la préfidence & la vice-préfîdence. 
Les troupes & le tréfor public font à leur difpofî* 
cion ; ils font juges de la quantité nécefTaire , 6c ont 
droit de faire des levées d'hommes & d'argent , fans 
être aftreints légalement , ni à défarmer , ni à rendre 
compte des finances. On ne doit pas fe flatter 
qu'une ligue doraeftique puilTe fè découvrir > & fe 
difliper auffi aifément qu'une ligue étrangère. Il fe^ 
roit encore difficile de déterminer les efprits k la 
combattre. Faute de moyens légaux , on feroit ré- 
duit i chercher fon unique reflburce dans un foulée 
vement , auquel les hommes même les plus coura- 
geux, s'oppoferoient peut-être, arrêtes par Thor- 
reur d'une guerre civile ( i ). 

On dit que le préfident , s'il veut être continué 
^ans fon office , dépendra de la faveur du peuple » 
ôc qu'il ne manquera pas conféquemment de veiller 
Àfes intétêts , & de s'oppofer à tout deffein qui 



(*) C'eâ iQal4-propos qu'on a donné le nom de guerre 
civile à la guerre de la révcdution* Parmi le petit nombre 
d'Américains qui refusèrent de foutenir la cau(ê de la 
liberté , fort peu combattirent contre elle ; 8c s'il s'efi 
trouvé des Anglois , parens des Américains , qui aient 
porté les armes dans cette conjonôure, il faut que le 
liombre en ait été bien peu confîdérable y puifqu'on n'en i 
point entendu parler. 
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' pottrroit être penncieu]&. Cette raifon eft de toutes U 
plus plaufible pour excufer le pouvoir trop étendu qa% 
la conftitution propofée lui accorde* Mais alors ne 
pourroit-on point demander s'il ne vaudtoit pas 
mieux éviter le mal que de le faire naître » & de 
xendre lé remède néceÛaire ? Bien plus , ce ne pour« 
xoit être un remède, à moins que le deftin, toujours 
propice â l'Amérique, ne lui procurât unefucceflion 
d'hommes égaux en calens au général W^ashingtoiu 
Sans cela le peuple aura feulement la nomination 
de cinq fujets, parmi Idfquels la chanibre des 
xepréfentans nommera le préfident , & le fénat 
le vice-préfidenc. Voyons fi la conjeâure eft bien 
fondée. 

Dans chacun des états , le peuple doit élire au- 
tajit d'hommes que fon état envoie de députés aux 
, cleux chambres du congrès. Les élus doivent s'àflèm^ 
* 4>ler & donner leur voix par fcrutin à deux fujets , 
,A>nt au moins un doit être habitant d'un autre étac, 
l-es voix examinées , ils doivent en envoyer la lift* 
cachetée au préfident du fénat qui doit l'ouvrir en 
prtfence des membres des deux chambres du con- 
grès. S'il arrive qu'un feul ait la pluràlieé des voit 
dès éleâreurs de tous les états , il left préfident , Se 
^ -fénat doit élire le vice -préfident parmi les 
'dijq qui .en ont le plus apiiès lui. Si plus d'un a là 
pluralité, le fécond eft vice-préfidet^. S'il arrivi 
mK perfonnene- Tait, la chambre: des repré*- 



fentans doit élire le préfidenc parmi les cinq^cr 
«lîiers , & le fénat doic élire le vice-préfident 
parmi les quatre autres » Se le premier de ceux 
qui reftent. 

Il eft aifé de concevoir combien il eft peu^vrair 
/en^blable que quelqu'un ait jamais Ja pluralité dans 
jine éleâiion de cette nature, i moins que quelque 
citoyen , par TefFet d'un mérite extraordinaire^ n'acr 
quière une réputation univerfelle. Mais les circonf- 
cances , qui font paroître avec éclat les grands hom- 
mes, font bien rares. Il eft d ailleurs ttès-vraifem« 
blable qu'il nes'enpréfeatèra plusdetellespour npusif 
& cela eft fort à deCrer. Si plufieors citoyens d*im 
mérite tranfcendant parvenoient à fe faire mv^rand 
nom , il feroit encore peu ytaifêmiblablè qu'aucun 
jdeux eue la pluç^Jité, ôc rinvraifèmblanceferotteB 
proportion de leur nombre. S'il y en avoir quatre, 
& s'ils écoient les premiers fur U lifte > les repréfenr 
jtans pourroient.los, exclure tous, & leur préférer te 
cinquième , quoique fans mérite , s'ils le trouvoîent 
plus propre à leurs vues. 
.. Au refte y comme la nouvelle cqnftitution porte 
expreifément que .pour y faire les çhangemens né* 
•celTaires , les fiitfrages réunis de neuf états fuffir* 
ront , il eft à defirer qu'on l'adopté malgré tous 
fts défauts* Le remède fera praticable, Iprfquil 
ne faudra plus que le concours de neuf états. 
Suivant la préfente conftitution^ il faut le coa- 
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cours de coa$ les treize y Se la raifon , l'expénence , 
tout en un mot démontre rabfurdité d'une pa* 
reilie loi. Rien de plus abfurde ^e de demander 
l'unatiimité parfaite de treize états , toutes les 
ibis 'qu'on découvrira quelque chofe i, corriger 
dans leur conftitution confédéraiive. Autant vaur 
iboit , pour ainû dire > défendre d y rien |aitiais 
changer* 

Ce feroit le Uberiim vtto des Pôlonois. Tout le 
mal qui vous arrive , difoit quelqu'un il n'y a pas 
long'temps aux patriotes HoUandois , vient de cette 
erreur de wottejbi'difante confiitution ^ qui , dans 
plufieurs cas importons ^ demande une parfaite una* 
:nimité. Si vos ancêtres avoient examiné dans le 
diftionnaire du fens commun la définition d^unanir 
mité parfaite , ils y auroient trouvé difcorde per^ 
pétuelle. ce L'ui&tlimité , dit le comte Wielhorski, 
eft contraire à f efprit & au but de toute fociétéj 
bien loin de concoârit au maintien de la liberté, 
elle ne fait queiléitruire l'égalit^parmi les citoyens} 
celui qui ufe dur^)^ié>dii iî^^r^m voto^ fuite na- 
turelle de l'unanimité , enchaîne la volonté de tous 
fes compatriotes , & exerce fur eux l'adte le plus 
defpotique (*). » 



{*) De l'ancienne «fomie du gouyernement de Pologne, 
Londres^ i77^ > i/i-8% page i^8. 
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L*ananîimi£ qu'exige la pi^fente conftitariondflf 

Etats-Unis ne peut être qu'extrêmement rare. £a 
vain les améliorationi les plus utiles Tetont - elles 
ptopofées ; il ftiffira qu'un feul ^tat ne juge pas i 
propos de les accepter , & le concours des douze 
sottes fera forcé de cédei i rintétét ou au .caprice 
d'un feul. C'eft ainG que le mal s'entacine , s'étend, 
fe multiplie , & l'on ne peut plus le déttuiie qu« 
pat les lemèd^ les plus violens ( * ). 



{*) Le leâeuc peut confulter le Supplément aux Re- 
dierches Hlflorlques & Politiques Cm les Eats-Unis , s'il 
dc&e de plut grands détails lût la ttourdle couflitutloiu 
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ENDANT quon imprimoit ces dernières notés, 
nous avons appris que le fore de la nouvelle confti'- 
tution écoit décidé. L'adoption de neuf états eue 
été fuffifante, pour qu*elle pût être mife en vigueur : 
onze Font déjà ratiâée; ^ les feulsquî manquent 
â Tunatiimité , font la Caroline Septentrionale & 
Rhode-Ifland. 

Xa Caroline Septemtionàle a> comme les au- 
tres, fait alTembler une convocation pour ftatuer 
à cet égard au nom de l'état. Cette convention 
ji'eft point efcore diflbute, & vraifembiablement 
elle finira par fuivre l'exemple que lui of&e une 
fi grande majorité. 

Quant à rétat de Rhode-Ifland, il paroît vou- 
loir abfolument refter neutre dans cette affaire ; 
mais il eft à croire que fon intérêt particulier lui 
fera tôt ou tard ouvrir les yeux , qu'il ceffera de 
s'ifoler , & qiTil reconnoîtra que fa force , fon 
bonheur & (k sûreté dépendent de fon union ^vec 
les républiques fédératives. 

Q 
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On va mettre fout les yeux du ledeur la conftî- 
tucion même , aân qu'il foie plus i portée àe 
Juger des changemeni quç plufieurs états ont pro- 
poft d'f faire , comme il îe verra i la fuite de 
cet »£te : il pourra aullî mieux apprécier les ob- 
iervations contenues ci-deflus dans U note vingt- 
^Ilikème. 
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CONSTITUTION, 

IN o t> s i le peuple àet Etats-tJnîs , danr h. vue 
die fôrm«r une plus parfaite union , d'établir la 
Juftice ,. d'aïfiirer k tcanquillité domeftique, de 
pourvoira lia défeAfe commune , de faire Ib tien 
général, & de fixer notre HberDé de celle' de notre 
poftérité , nous avons ordonné & établi cette conf- 
ritutiôn pouT les Etats-Unis de l'Amérique. ^ 

A a Jï l C h a V:K t H % B Ri* :• 

Seàioni. Toute l'autorité législative accordée 
pat l^pitéfente conftitution , fera confiée au congrès 
des Etats4Jhis , qui fera, compofé d*un fénat Se 
d'uii^ chambre de repréfeniians. 

Seclion IL La chambre des ceprefen tans, fera 
compofée de membres élus t»us les deux ans par 
le pe;^ple de chaque état, & les éleârews, dans 
chaque état, devront avoir les qualités requifes 
pour Tes éledeurs de la branche la plus nombreufe 
du corps légiflàtif dijidit état. 

^otfonnQ ne pourra être repréfent;a)Eit , qu'il 
n'ait atteint l'âge de vingD<inq ans^ qu'il. n:aic été 
fept ans citoyen des Etats-Unis , de qu'il né foi^, au 
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moment de fon cleéHon , habitant de Tétat pour 
lequel il fera élu. 

Le nombre des repréfentans , 8c la quotité des 
impôts direAs, feront fixés pour chacun des états 
qui pourront être compris dans cette union , feloa 
le nombre refpeâif. de leurs habitans , qui fen 
déterminé en ajoutant au nombre des perfonnes 
libres , ( y compris les engagés à un fervice pour un 
certain nombre d'années ^ ôc en exceptant les In* 
diens non taxés ) , trois cinquièmes des, habitans 
de toutes les autces clalfes {*}. Ce dénombrement 
fera fait avant le terme de trois ans^ à compter 
de la première aflemblée du congrès , enfuite tous 
les dix ans , & ce de la manière qui fera ordonnée 
par la loi. Il ne pourra y avoir qu'un repréfentant 
pour trente mille perfonnes j mais chaque ^rat 
aura nu moins un repréfentant; Sc^ jufqu'â Tépoqae 
dudit dénombrement, l'état de Nety * HapipsAirc 
aura droit d'en élire • • • • • • • trois. 

Celui de MaJJachufets . . . . . huit. 

Celui de Rhode-IJland un. 

Celui de ConneSicut , cinq. 



(*) On entend ici les efdaves ; l*horreur que les ré- 
daâeurs de ce projet ont pour un état fi contraire au droit 
naturel « les ont empêché de faire ufage même du mou 
Ceft ce qui fe verra encore plus bas dans le même aâe« 
I^ûu du traduficur. 
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Cela 
Cela 
Celu 
Cela 
Celu 
Celu 
Cela 
Cela 



de New-York ...:.. fîx. 

de NcH/'Jerfey • quatre 3 

de Penfylvanie. . • . . . huit, 

de Delaware .••.•• uni 
de Maryland •••••• (îx. 

de Virginie dix, 

de la Caroline Septentrionale. • cinq, 
At \^ Caroline Méridionale . • cinq» 






Et celui de Géorgie • . • • • • trois. 

Lorfqu'il viendra â vaquer àq^ places de repré* 
fentans^ans un état, le. pouvoir exécutif de cet 
état donnera des lettres d'éleâion pour remplir les 
vacances. 

La chambre des repréfentans choifira un orateiu: 
& fes autres officiers 9 Se aura feule le droit <l*iin^ 
peachment (*)• 

Sedioa IIL Le fénat des Etats-Unis fera com« 
pôfé de deux fénateurs de chaque état , élus par le 
pouvoir législatif dttdit état, pour iixans, & chaque 
fénateur aura une voix. 

Au(fî-tôt qu'ils auront été afTemblés en confé« 
quence de la première éleétion , ils feront divifés.^ 
le plus exaâement poffiUe , en trois elaflès. Les 
/ièges des fénateurs de la première clafle deviendront 

(^) On appelle impeachment raccufatloa d*iio crlmo 
d*étau Note du traduScur^ 
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vacans au bout de la jfeconde année « ceux de ia 

féconde cjafle au bpuc de. U qu^èfce année , & 
ceux de U troifième clâflTe. au bout dé k fixièaie; 
de frrre qu'un tiers pourra ccre élu tous les deux 
ans^ & s'il vient à vaquer dies .places de ïenateurs, 
par réiîguation x)u autrement, pendant les vacances 
du pouvoir légiflatif de chaque état!, le ipouvoir 
cxéciltif de cet état ,p<>afcra «otnnier pair intérim^ 
jufqua la procKaîne alTembléé du i^ouvoic légiflatif» 
qui alors remplira lefdites vacances. 

Pe'rfonne ne fera fénateifr qu'il n*ait atteint 1^*ligp 
de trente ans, qui! h'*âifec6 neuf* ans cîtoyçn des 
Ecats-Unîs , & qu'il hé loir, ail moment de fon 
éleâuon, habitant de Tétat pour lequel.il fera élu. 

Le vice-pré/îdent des Etats-Unis préfiâei^a le 
féiiat , mais il n'y aura pas de voix , à. mbiiis*'qye les 
fufFrages n'y fuflent divifés également. 

Le îénat élira fes autres ofliciérsv'^^îfi çu'un 
préRicnz prô temporéj^én fabfeiîcé dti -vice= prélî-» 
"dont, ou îorfqu'ilTCBfipîtra Tôffice dttpréfident 
des Etats-Unis. . * ^i'-. ' . 

* ' L-e fériàf aura féal le pouvon: de juger tous les 
impeachmehs. Lorfqu'il s'aflTertiblèra a'cet effet , les 
Membres rie procéderont qu'après avoir ^prêté fer-» 
ment, ou fait hvL% cffirmatiorL' i^)r^r\è préfident 

(*) Ce mot veut dire en anglois déclaration pure & 
fimple: Il eft particulier aux quakers, à qui lieiir rçligion 
défend le ferment. Note du traduBtitu *' '" 
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its Etats-Unis vient à être mis en jugement , le 
grand juge préfidera. 

Nulle perfonne ne fera condamnée que d'après 
le vœu des deux tiers des membres préfens. 

Le jugement dans le cas d'impedcAmem ;ie 
pourra au plus que dépofféder l'accufé de fon office, 
& le déclarer incapable de remplir aucuii emploi 
honorifique , lucratif ou de confiance fous l'autorité 
des Etats-Unis ; mais Taccufé convaincu fera néan- 
moins fujet à ètte pourfuivi , jugé , condamné & 
puni félon la loi« 

SèSion IK Les temps, lieux & formes des élevions 
<les fénateurs ou repréfentans, feront prefcrites dans 
chaque état par le pouvoir légiflatif d'icelui j itiais le 
congrès pourra toujours , par une loi , changer ces 
rcglemens ou en faire de nouveaux, excepte qu'il ne 
pourra changer les lieux d'éleâiiôn pour le^ fénateurs»^ 

Le congrès s'affemblera au moins une fdis l'an ^ 
8c la première féance de là feflîon fera le premier 
lundi de décembre , à moins que par une loi ce corps 
ne fixe un autre jour. 

SèSioit V. Chaque cham'bre fera juge des élec- 
tions , de leurs procès-verbaux , & des qualités dé 
fes propres membres ; & la, majorité dans chacune 
d'icelles , fixera le quorum (*) , pour vaquer aux 

(*) Oh entend par quorum le nôrtibre d'individus hé- 
eeflilre pour agir, JVbrtf du traàuBtur. 

Qiv 
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ftfFalres^ mais un pins. périt oombre pourra sV 
journer de jour en jour, & fera aucorifé à forcer 
les membres abfens daflSfter a\ix féances, & ce 
fous telle forme & fous telle peine <ju'il plaira à 
chaque chambre d'établir. 

Chaque chambre pourra déterminer les règles 
de fes procédures » punir ceux de fes membres qui 
feront coupables de conduite irrcgulière , & même, 
avec la concurrence des deux tiers de fes membres ^ 
en expulfer ceux qui l'auront mérité* 

Chaque chambre tiendra un journal de (es trattr- 
[aàions ^ & le publiera de temps â au^re, à Tex* 
ception des chofçs qui , félon fon opinion , demain 
deront de refter fecrettes ; & la fpécification des 
fnffrages des membres dp chaque chambre fur route 
motion quelconque , pourra être portée fur le 
journal , à la réquifition d\in cinquième des 
membres préfens. 

Aucune des chambres ne pourra, pendant la^ 
feffion du congrès, s'ajourner , fans le confentement 
de l'autre, pour plus de trois jours,. ni s'ajourner 
dans un autre endroit que celui où fiégeront les 
deux chambres. 

Stclïon VL Les féuateurs & les repréfentans 
recevront pour leurs fqrvicçs ài(^% émolumens qui 
fer-ent fixés par la loi , & payés fur le tréfor des 
Erats - Unis. Dans tous les cas , excepté ceux de 
trahifon, félonie & perturbation de la paix pUr* 
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blique , ils feront privilégiés & exempts de prife- 
de-cotps , pendant le temps qu'ils affifteront à h 
feffion de leur chambre refpeâive , ainfi que pour 
le temps x]u ils mettront à y aller & à en revenir ; 
Se ils ne pourront être comptables d'aucun 4îfcours 
ou débat dans aucun autre endroit , que dans celle 
des chambres où ils les auront tenus. 

Aucun fénateur ou repréfentant ne pourra , pen^ 
dant Te terme pour lequel il aura été élu , être 
nommé à aucun, emploi civil fous l'autorité des 
Etats-Unis, qui ait été créé, ou dont les émolumens 
auroient été augo^entés pendant ledit terme ; & 
aucune pecfonne tenant un emploi fous Taucorité 
des Etats-Unis, ne pourra être membre d'aucune 
des chambres, tant quelle reftexa dahs cet emploi. 

Seâion KIL Tous les bills de fubfides devront 

• avoir leur initiative dans la chambre des repré- 

fentans j mais le fénat pourra propofer des chan- 

gemens , ou y concourir , de même ^ue pour tout 

autre bill. 

Tout bill qui aura paflfé dans la chambre des 
repréfenrans & dans le fénat , devra être préfen(é 
au préfident des Etats-Unis avant d'avoir force 
de loi. S'il l'approuve i il le lignera ; dans le cas 
contraire^ il le renverra, avec fes objections, i 
la chanibre dans laquelle ce bill aura pris naif- 
fance» & cette chambre enregiftrera ces objedions 
en entie; fur fon journal, t& procédera â uo fécond 
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examen. Si après ce fécond examen , les deux riers 
de la chambre, agréenc le bill ^ il fera envoyé avec 
les objeâîons à l'autre chambre , qui rexamînera 
auilt de nouveau } & s'il eft zpptouvé par les deux 
tiçrs de cette chambre , il aura abrs force de loi. 
Mais dans tous les cas de cette efpèce , lei voix 
des deux chambres feront déterminées par oui Se 
non, & les noms des membres qui auront voté 
pour de contre le bill feront enregiftrés dans le 
journal de chaque chambiré refpeâivemenn Tout 
bill qui ne fera point renvoyé par le préfident danâ 
le terme de dix jours , non compris les dimanches, 
après quon le lui aura fait palTer^ aùta force de 
loi de même que s'il Tavoit iigné , 4 moinsqtiele 
congrès, par fon a/ournement;, nen prévknneAo 
. renvpi ^ Se dans ce cas le .bill n aura point force 
de loi. : ^ 

Tout ordre , vote ou réfolution , pour {equel la 
concurrence du fénat & de la chambre des repré* 
fentans fera néceflTaire , excepté cependant fur la 
queftiôn des ajournemens , fer^ communiqué au 
préfident des Etats - Unis , & fera approuvé par 
lui avant d'avoir fon effet j & dans le cas où 
ledit ptéfideet ne l'approuveroit pas, il faudra, 
pour lexécutfef y qu'il foit confirmé par le fuiïrage 
des deux tiers du fcnat Se de la chambreiies repré- 
fentansi, daiis les mêrnes formes & limitations 
prefcrites poun un bilL 
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SeSion VUÎ. Le congrès aura le poiivoîr d'îm- 
pofer & de percevoir toutes taxes > droits ,' impots 
& accifes , pour payer les dettes , & pourvoir à 
k défenfe, 6c m\Àevi général des Etats-Unis \ mais 
kfdics droits , impôts <& accifes , ferôfç uniformes 
dans toute l'étendue de la confédération ; 

Demprunter de 1 argent fur le crédit À^s Etats- 
Unis ; ' 

De régler le commerce avec les nations étran- 
gères, entre les dtâcrens états de Tunion , & avec 
lès nations faiivages *, . * 

D établir une formule permanente de naturali- 
fation , & des loix uniformes fur les faillites , dans 
toute retendue di^s Etats-Unis ; 

De battre monnoie, de fixer la valeur d'icelle & 
des monnoies étrangères ^ & de fixer l'étalon .dec 
poids 6c mefuces ^ 

De pourvoir â ce que Ton punilTe ceul qui 
xrontrefèroftt les efifets publics ^ & la monnoie cou- 
rante des Etats-Unis ; 

D établir des bureaux de poftet & des grands 
chemins j 

D'encourager les progrès des fciences& des arts 

utiles , en affurant pour un temps limité , aux au^ 

leurs & inventeurs > le droit exclufif de difpofer '^t 

leurs écrits ou de leurs découvertes refpeâives \ 

De conltituer des tribunaux inférieurs ^ fous U 

^uridiAion du tribunal fuprême i *• • 
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De juger & de punir les pirareries & les félonies 
commifes en mer, & les oiFenfes contre le droit 

des gens ; • 

De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de 
marque Se de repréfailles, & d'établir des règlement 
pour les prifes fur terre §c fur mer ; 
. De lever & d'entretenir des armées j mais on ne 
pourra deftiner une fomme d'argent ^ cet ulage 
pour plus de deux ans ; 
' De former & d'entretenir une marine ; . 

De faire des réglemens pour le régime 6c 1 ad- 
miniftration des forces de terre & de mer j 

De faire aflembler la milice , d'exécutei les loir 
de l'union, d'éteindre les infurredions , & de 
repoadèr les invafions ^ 

« De pourvoir à l'organifation , â l'armement 8c 
à la difcipline de la milice , & à l'adminiftratioa 
de la partie de ces milices qui fera employée au 
fervice des Etats- Unis ; réfervant aux états ref- 
peétifs la nomination des officiers , & le pouvoir 
de dreffer la milice à la difcipline ordonnée par le 
congrès ; 

D'exercer un droit de légiflation exclufif dans 
tous les cas poflibles, fur toutdiftridt (n'excédant 
pas dix milles carrés ) qui deviendra , par la ceflion 
de quelques états particuliers & le confentement 
du congrès , la réfidence du gouvernement des 
Etats* Uois, & d'exercer la même autorité^ fur 
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toutei^ les places achetées avec le conrentement de 
la légidacure de 1 ecac où elles feront fituées , i 
l'effet d!y cohftruîre des forts , magafîns, arfenaux, 
chantiers » 8c autres édifices eflèntiels ^ 

Enfin y de porter toutes les loix qui feront nécef- 
faires & propres à mettre à exécution les pouvoirs 
ci-deffus 9 Ôc tous autres pouvoirs confiés par cette 
conftitution au gouvernement des Etats-Unis , ou 
à aucun de fes départemens ou bureaux. 

Section IX. L'émigration orit Tintroduâion de 
i;elles perfonnes {*) qu'aucun des états aâuellemenc 
exiftans jugera à propos d'admettre ^ ne fera point 
prohibée par 1q congrès avant l'an x8o8 j mais il 
pourra être impofé fur une femblable importation 
une taxe ou impôt qui n'excédera point dix piaftres 
par perfQnne. 

Le privilège attaché aux lettres d'haieas cor'- 
pus {^*) ne fera point fufpendu , excepté dans les 
cas de rébellion & d'invafion, où la sûreté publique 
le demandera. 

^ »■■■ ... — . 

C^) Ceci (è rapporte aux nègres d*AfrIque« Note du 
traduBcur* 

(^*} Prdre écrit qu'un homme mis en prifpn a droit 
d'exiger du magtârat, pour être mené devant lui & lui faire 
examiner le fujet de ùl détention » en(brte que fî le ma- 
gifirat ne le trouve pas iuffifânt , il eâ obligé de lui faire 
rendre la liberté ; autrement il feroit re(ppnfiible des fîiitef « 
J^Qit du traduHêun _ 
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Il ne fera poîxic paffé cfe Hll d^aitaindet (^) ; 
ni de loi ex poJtfaSo. 

Il ne fera poinr impoic de capitation ou autre 
impôt dirô<5t, qu*ea proportion du cens oa dé* 
nombremeoc , qui doit être fait comme il- a éc^ die 
ci-<le(rui;. 

Il ne fera point établi de di^oits ou de taixes fur 
les articles exportés d'aucun à^s états de runion. Il 
ne fera donné de pn^éférence^par aucun règlement 
de commerce ou , de financé , aux ports d-'im état 
fut ceux d*ttn autre \ les vailfeaux en allant dans 
lin état , ou eti en- revenant , i^ feront point tdnxxt 
de faioe leur rapport » de prendre un congé , ni da 
payer a«Kun droit dans un auiire* 

Il n» fera tiré d'argent dti tréfor qu*en confié*» 

qnence des appropriations ordonnées par la loi ^ 

. & il fera publié de temps à autre un état de un 

V çompt'0 réguKers de recette» & dépenfes des fonds 

publics*; ' 

Il ne fera accordé aucun -titre de nobleflepar 
les Etats-Unis j & aucune perfonne ayant un emploi 
de cûtifiance bu 4'honaeuf iom: leur autorité ne 

—if— — n i * I — i— — 1^— W^— ^— ^■^■■■^M^W^.^W^BW^Mfc 

i - ■ ■ 

% 

(*) Condamnation émanée de la puiflànce légîflatrice , 
en vertu d'uç jugement qui, -é» Angleterre , ed rendu par 
la chambre 4^6^ pairs. En Amérique, le ^^i// d-attaîndâr 
ne pounioit avoir lieu fans ériger un tribunal extraordinaire 
pour juger le crimCr Note du tradiiéitùr% 
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pourra, fans le confentement 4u congrès , accepter 
aucun préfent , émolument 'ou titre d'aucune ef- 
pèce quelconque y d aucun roi, prince ou écac 
étranger. 

Sfi&on X.' Âucuti des états de Ttinlon ne pourra 
conclura aucun traité , alliance ou confédération ; 
accorder des lettres de marque & de repréfailles > 
battre monnoie, créer des billets de crédit , créer 
d'autre* figne numéraire pour le payement des 
dettes^ que ceux en or ^ ea argent, palTer aucun 

m 

hill d'attaind^K , ai^dune Joi dV:y poji faSo , oo 
iiacune loi portant atteinte aux obligations des 
contrats , ni accorder aucun titre de nobleflfè. 

Aucun état me pourra , fans le confentement da * 
congrès , établir Aucun impâit ou iJroit fur les im<r 
pc»:tations ou les exportations , excepté ceux qui 
feront abfolument néceffaires pour exécuter fes 
loix d'infpeâion 5 âc le produit net de tous droits 
^ imp^s étahBs^far aucun des états fur les im-* 
portations &: les exportations , devra ^tre verfé 
dans le tréfor des Etata^Ums : enfin toute loi fem** 
blable fera fujetce i k révifîon dff â la négative da 
congrès* Aucun .état aa pourra, fans le confen^âg^ 
ment du congés , établi^ aucun droit de tonnage* 
entretenir des tcoupes ou des vaiifeaux de guerre 
en temps de paix , conduire aucune convention ou 
coiiicordat avctnbji' autre état ou avec une puii&pce 
Àrang^^y ous'^l^gor dam une guerre^ i moiiu 
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quUl ne foît envahi, ou dans un danger iâimlnent 
qui n'admette aucun délai* 

A R T. I J. 

I 

Section L Le pouvoir exécutif fera confié au pré- 
fident des Etats-Unis de T Amérique^. Il confervera 
fon emploi pendant le terme de quatre ans , aînfi 
que le vice-pré(ident , & ils feront tous deux élus 
de la manière fuivante : 

Chaque état nommera, félon la forme prefcrite 
par le pouvoir iégillatif dudit état y un nombre 
d'élcâeurs égal au nombre total de fénateurs 6c de 
repréfentani que l'état aura le droit d'avoir au con- 
grès j mais aucUn fénateur, ni ivpréfentant, ni 
aucune perfonne ayant un emploi lucratif ou de 
confiance, fous lautorité des Etats-Unis , ne pourrai 
être nommé éledeur. 

Les éleveurs s'aflfembl^roDt dans leur état ref^* 
peûif , & nommeront au fcrutia deux perfonnes^ 
l'une defquelles , au moins , devra n'être pas habi- 
tante de l'état d'où ils fêront eux-mcmes , & ils 
feront une lifte de toutes les perfonnes élues , 8c 
-^u nombre de voix que chacune aura , laquelle lifte 
nTls figneront , certifieront , & ferpnt paffer c^ichetée 
au préfident du fénat , à laréfidencedu gouverne** 
ment des Etats-Unis. Le préfidenç-du fénat ouvrira , 
en préfence du fénat & de la .chambre des repré- 
fentans , tous les certificats , & les: voix feront alors^ 

comptées* 
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Cômpt&s. La perfonne ayant le plus grand nombre 
de voix fera préfidetlt, fi ledit nombre forme la 
majorité du nombre total des éleâreurs nommés j & 
s*il y a plus d'une perfonne qui ait la majorité , & 
qu'elles ayent un égal nctobre de voix , alors la 
chambre des repréfentans élira au fcrutin lune d'elles' 
pour préfident j fi perfonne n'a de majorité , ladite 
chambre -élira également le préfident* fur les cinq 
qui auront le plus grand nombre de voix. Mais 
en choififlant le préfident , les voix feront prifes 
par états , chaque état n'ayant qu'une voix ; le 
quorum n'exiftera pas qu'il 'n*y ait des membres, atr 
moins de deux tiers des états , Se il faudra la ma« 
jorité de tous les états pour &ire un choix. Dans 
tous les cas h perfonne qui , aptes l'éleâion du 
j^réfident, aura le ^us grandrnombre de voix plrmi 
les éleveurs y fera nommée vice-préfident* Mais 
s'il en refte deux , ou davantage , qui aient un 
nombre de voix égal» le fénat choifira au fcrutin » 
parmi elles ,^ le vicerpréfidefati' 

Le congq'x cl^^erminera l'époque X)ù l'on choifira 
les éleâeufjenc '^^ j^^'^ ^ cetùt-d donneront leur 
voix y leqùeiaaiuJlfera fe m^e dans toute Tétendue 
des Etats^U^^?^;. 

Perfonne]^^ loins d'être cîcoyen*né , ou d'a- 
voir été citoyen des Etats-Unis » au moment où' 
la préfente conftitution aura été adoptée , ne pourra 
remplir l'emploi de préfident t il faudra eiî outre 
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avoir atteint Vzge de trente-cinq ans , & avoir ré^dé 
quatorze années dans les Etats-Unis. 

Dans le cas ou ïe prcfident feroît deftitué de 
fon emploi , s'il venpit à mourir , à réfigner , ou 
s'il devenoic incapable de remplir Iqs devoirs dudit 
emploi y cet emploi appartiendra au vice-préfident» 
& le rongrès pourra par une loi pourvoir au cas 
de àiflfftion , motC , réfignation ou incapacité de 
cous deçi en déclarant quel officier, i leur défaut , 
j^etnplira i'emploi de préûdenc , 8c en conféquence 
CQC oi^cier lexercera Jofqo'à ce que ladite incapacité 
qelTe , ou qu'un préiàdçnt foie élu. 

Le préfident recevra pour fes ferviçes , à des 
4p9qnes déterminas, d^ émolimiens xjui ne feront 
xd augmentés , iii diminués , pendant Iç tprtfie de 
£pti ffiofcice , 6c durant lequel il lie recevra aucuns 
autres imolumens des Etats-Unis , tii d*aucun d'eux 
en. particulier. 

^bvant d'entrer dans les fonctions de fy charge ; 
il prêtera ferment ou, fera Vaffirmation d^$ Le$ 
termes fuivans : ^^ 

«f Je jure (ou j>^/çe) folemne*"^^^it dç tçmr 
» plir fidèlement la charge de préf '^^^ f des Etats- 
p Unis , & de maintenir , défendre & préferver 
» leur conftitutfon le mieux qu'il me fera pof- 

Stmon IL Le prénden; fera commapd^ot en chef 
de l'airmée & de 1§ inarine des Etjtts-Ujuij ,. 4c dç 1 
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la milice des difFérens Etats , lorfqu elle fera ap 
pelée au fervice des Etats-Uniaj il pourra demande^: 
au principal officier » dans chacun des départemens 
exécutif , fon opinion par écrit fur tout fujet quel^ 
conque rekcîf aux devoirs defdits emplois ref^ 
peâ:i6. Il aujca le pouvoir d'accorder des furféanceS 
& des pardons pour les of&nfès commifes envers 1^ 
Etats-Unis > e^çpté dans les cas d'impeachmene. 

Il aura le pouvoir de conclure des traités, d'après 
le confeil & avec le coiifentement du fénat , pourvu 
qu'il ait Iç Cuffirs^e des deux tiers des fenateûi?^ 
préfens. Il npmmera> d'après le confeil & avec fè 
<u>nfentemeni; du fénaç^ les ambafladeu^s ^ tes autres 
li^iftff^ pi^^lics & les confuls , les juges de la coût 
fupérieure & tous le; autres officiers des Etats-UnisS 
dont la nomination n'pR, ppiqn fr^ée par la préfente 
conftièution , & qui feront établis par la loi. Mais 
le congrès ppi^cra pflïân^ loi confier la ibdminàtton 
de ces o%iç]:s ^akernes , comme il le |agera i 
propos , fait au p^iâjdenc ièul , aux cours, de juf* 
tiçe , ou aux çbei^ de dépanemens. 

Le prâîd^nt aura le pojuvoir de remplir toutes 
les places qui viendcont à v)aqaer pendant les va« 
çances du fénat , ein accordant . des commiffions 
qui expirei»oc ^ la fin de la feifion fuivame. 

SeSion OJ. Il rendra compte di^ temps en temps 
au congrès d^ l'eut de i-union, & luirecomman* 
dera de pnœdre les m6fu|:e$^ qa'il croira utiles Se 
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néceflaires. Il pourra dans les occaGons excraordî^ 
naires convoquer les deux chambres ou feulement 
Tuue d'elles, & en cas de différend entre elles, 
xelarivem«nr à l'époque de leur ajournement , il 
pourra les ajourner au terme qu*il jugera bon. Il 
recevra les ambalTadeurs & autres mlnîftres publicSi 
veillera à ce que les loix foient fidèlement exécutées, 
& donnera des commiflions à tous les officiers des 
Etats-Unis. 

Scclion IF. Le préfident , le vîce-préfident , & 
tous les officiers civils des i^cats-Uuis feront def- 
dtués de leur emploi , dès le moment qu'on les 
pourfuivra par impeachment\ & qu'ils feront corn 
vaincus de trahifon^ de corruption , ou autres crimes 
capitaux» 

Art. 1 1 L 

Se&on L Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis 
fera confié i une cour fupérieure , & à aucune de 
cours inférieures que le congrès voudra de temps 
à autre en ordonner & en établir. Les juges » tant 
de /la cour fupérieure que des cours inférieures,* 
conterveront leurs emploistant qu'ils n'auront point 
démérité , & recevront pour leurs fervices , à des 
époques fixes , des appointemens qui ne diminue*- 
ronc point tant qu'ils refteront en place. 

SeSion IL Le pouvoir judiciaire s'étendra à tous 
les cas de la loi Se de l'équité qui pôurronç acre liéi 



"% 



3 cette cohftîtutîon; aux loix des Etats-Unis; aux 
traités conclus ou a ceux qui le feront par la fuite 
ibus leur autorité , à tous les cas qui concerneront 
: les ambafladeurs , les autres miniftres publics & les 
confuls , â tous les cas qui reflbrtironc de la ju*- 
ridiâion maritime & de l'amirauté y à toutes les 
controverfes auxquelles les Etats-Unis auront part^ 
â toutes les controverfes qui auront lieu entre 
deux ou plusieurs états , entre un état & les citoyens 
d'un autre état , entre les citoyens de difFérens 
états 9 entre ceux du même état réclamant des 
terres accordées par difFérens états, & entre un 
état ou les citoyens d'icelui , Ôc des états étrangers 
ou leurs fujets & citoyens. 

La cour fupérieure exercera fa juridiâion exclu-^ 
five dans tous les cas qui concerneront tés ambai^ 
fadeurs , d'autres miniftres publics ou confuh , 6c 
ceux dans lefquels un état fera intéreffé. Dans 
tous les autres cas ci-defTns mentionnés» la cour fupé« 
rieure exercera fa juridiâion fur appel , tant pour le 
fait que pour la loi , fous telles exceptions & tels 
réglémens que le congrès voudra établir. 

Les procédures criminelles , excepté les cas 
êimpeachment ^ fe feront par jurés \ & lefdites 
procédures feront inftruites dans l'état où les crimes 
auront été commis ^ mais lorfqu'ils n'auront été 
commis dans aucun état particulier , la procédure 

Riij 




fera inftriûte dans tel lieu ou lieux que le congrès 
aura défignés par une loi. 

Seâion III. La rrahîfon envers les Etats-Unis 
ne confiftera qu'à leur (aire la guerre , ou â s'af-» 
fodct à leurs ennemis en leur donnant du fecpurs. 
Petfonne ne fera convaincu de haute trahifon, 
que fur le témoignage de deux perfonnes ^ ou par 
coDfeffion en cour à huis ouverts. 

Le congrès aura le pouvdir de déclarer la peina 
de la trahifon j mais aucun biU iCntiamdtr pour 
crahifon;i n'emportera ni infamie , ni confifcatîôn^ 
que pour la vie dt la perfonne condaomée* 

A R T. I V, 

Seâion 1. Il fera donné dans chaque état une 
entière foi ôc crédit aux adbes publics, ticres & 
procédures d'aucun autre état. Le congrès pourra, 
par des loix générales , prefcrire la manière dans 
laquelle lefdits aâes , titres &c procédures feront 
légalifés » & les effets d'iceux. 

SeSion IL Les citoyens de chaque état auront 
droit à tous les privilèges & immunités des citoyens 
dans les différens états. 

Une perfonne accufée dans un état de trahifon ^ 
de félonie ou d'autre crime , qui échappera à la 
juftice & fera trouvée dans un autre état , fera dé« 
livrée à la demande du pouvoir exécutif de letat 
d'où elle s'eft enfuie, pour être transférée dans 
rétat qui devra prendre connoiffance du crime. 
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Toute perfomie qui étant engagée en fervicé on 
travail dans un état, fous la. fandion des loîx, 
s'enfiiira dans un autre , ne pourra être par aucune 
ioi ou règlement de ce dernier état exemptée 
dudit fervice ou travail , mais fera délivrée à la de<" 
mande de la partie à qui ledit fervice ou travail 
fera dû. 

Seâion UL Le congres pourra admettre de nou- 
veaux états dans l'union , mais aucun nouvel état 
ne pourra être formé ou établi dans la juridiAion 
d*un autre état, ni aucun état ne pourra être formé 
par la réunion de deux ou plufieurs états , ou de 
parties d'états , fans le confentement des pouvoirs 
légiflatifs des états intéreflfés , aufli bien que du 
congrès. 

Le congrès aura le pouvoii: de difpofer du ter- 
ritoire ou autre propriété appartenant aux Etats- 
Unis, & de faire, relativement â iceux,.tous les 
réglemens & difpofitions néceffaires \ & rien dans 
cette conftitutioii ne pourra être interprété de ma- 
nière à porter préjudice aux droits des £tat«!^Unis > 
ou d'aucun état en particulier. 

Seâion IV. Les Etats-Unis garantiront à chaque 
état de l'union là forme de gouvernement répu- 
blicain , & protégeront chacun d*eux contre toute 
invafîon & toute violence domeftique , mais 
quant â celle-ci , pourvu que ce foit â la requi* 
iition du pouvoir légiflatif , ou du pouvoir exé- 
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çaûf , lorfque le pouvoir légiflacîf ne pourra ctre 
convoqué. 

Art. V. 

Le congrès , toutes les fois que les deux tiers 
des deux chambres le jugeront nécefTdre ^ propo« 
fera des cbangemens à cette conftitutibn, ou blen^ 
à la requificion des pouvoirs légiflatifs des deux- 
tiers des divers états y convoquera une Convention 
à l'effet de propofer des changemeiis , 6c iefdîts 
cbangemens, dans Tun 8c Tautre cas ^ feront valides 
à tous égards Se dans tous les points , comçie 
faîfant partie de la conftitution , dès qu'ils feronc 
ratifiés par les pouvoirs légiflatifs des trois quarts 
des diffcrens états ^ ou par des Consentions dans 
les trois quarts d'iceux , félon que l'une ou l'autre 
forme de ratification fera propofée par le congrès j 
bien entendu qu'aucun cliangement ^ fait avant 
l'année 1ÎJ07, ne porte atteinte en aucune manière 
aux première & quatrième claufes de la neuvième 
fedion du premier article > & quVucun état ne 
puiffe être , fans fon propre confentement^ privé 
de foji fufFrage contingent dans le fénat» 

A R T, V I, 

Toutes dettes & tous engagemens contractés 
avant l'adoption de cette conftitution feront au/5 
valides pour les Etats - Unis , en vertu de certç 
conftitution , qu'en, vertu de la confédération* 
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Cette conftîtution , & les loîx des Etats-Unis 
qui feront portées en exécution d'îcelle , & tous 
hs traités conclus ou à conclure fous l'autorité 
des Etats Unis 5 feront la loi fuprême dans toute 
retendue de l'union , Ôc les juges dans chaque état 
feront tenus d'y obéir , nonobftant toutes chofes 
à ce contraires dans la conftîtution ou les loix 
d'aucun état particulier. 

Les fénateur$ & repréfentans ci - defTus jmen*- 
tionnés ^ & les membres des pouvoirs légiflatifs 
des difFérens ^tats » & tous les officiers des pou- 
voirs exécutif & judiciaire , tant des Etats - Unis 
que des difFérens états , feront tenus., fous ferment 
ou ajfirmation , de maintenir cette conftîtution j 
mais aucune preuve de religion ne fera requife 
pour remplir aucun office ou emploi public fous 
l'autorité des Etats-Unis. 

Art. vil 

La ratification des Conventions de neuf écati 
fera fuffifante pour 1 etabliiTèment de cette conftir 
tution , parmi les états qui la ratifieront ainfi. 

Fait en Convention y par le confentement una- 
nime des états préfens, le dix-feptième jour de 
Septembre , l'an de J. C. 1787 , & cje l'indépen- 
dance des Etats-Unis de l'Amérique , le douzième : 
en témoignage de quoi rfous avons figné nos 
nomsi 
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George Washington , préfident de la Cortpenûon 
& député de Virginie. 

D È P U T É S, 

Neir-Ham- fjohn Langdon. 
shire. \Nicolas Giltnan; 

Madàchu- fNathaniel Gorliatn; 
fets. \Rufiis King, 

Conneâi- f W. Samuel Johnfon; 
eut. (^Roger Sherman. 

^YorL"" Alexandet HamUton. 
rWilliam Livingfton. 

^' iWiUiam Paterfbn. 
(.Jonathan Dayton. 

Benjamin Franklin. 
Thomas Mif&in. 
,Robert Morris. 

Penfilvanie. fefS^ SÎ^T' 

il homas ritzlimons. 

'Jared Ingerfol. 

James Wilfon. 

Gouverneur Morris. 



/"George Read. 



Gunning Redford , junior. 
Delaware.^John Dickinfon. 
à Richard BalTett. 
vJacob Broom. 
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ç James Mac-Henry; 
Maryland. 5 Daniel dé Saint-Thomas Jcnîfer. 
(.Daniel CarroU. 

y. . • jf John Blair. 

° * (.James Madtfon^ junior 

ç, Y rWilliam Blount. 

c . . : ^ R* Dobbs , Spaighr. 
Septenmon.^jj^gj^ WiÙiamfon. 

rjohn Rutledge. 
^ GaroÛne 1 Charles Cotef^orth , Pincktiey. 
Méridbn. j Charles Pinckney. 
^Pierce Butler. 

Q/ . f William Few. 

^ * \ Abraham Baldwin. 

Âttefté par moi 'William Jackfon , fecrétaire. 



Nous avons remarqué plus haut que la Caro- 
line Septentrionale & Rhode-Ifland étoient les 
feuls états qui n'euflfene pas encore adopté la nou- 
velle conftitution. 

New-Hampshire, MalTacbufets » New- York & 
la Virginie , ont indiqué , dans leurs adèes de rati-- 
fîcation , diverfes modifications qu'ils défirent que 
le congrès prenne en confidération , la première 
fois qu il s'afiemblera en vertu de cette nouvelle 

loin. 

(*) La nouvrile confUtutlon doit être ttnCe en vigueur 
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New-York'& la Virginie ont même fait pré- 
céder ces articles de ceux qui compofeht leurs dé- 
clarations des droits j nous rapporterons ici dans 
fon entier i'aAe de radfication de la Virginie : 
c'eft celui qui nous a paru le plus énergique & le 
mieux développé. Nous aurons foin de remarquer 
en note les articles particuliers ou differens qui fe 
rencontrent dans les trois autres , pour peu qu'ils 
foient de quelque importance. 

La convention de la Caroline Septentrionale a 
voulu y avant de donner fa déciHon , arrêter auffi 
des modifications fur le même fujet» pour être 
foumifes à Tcxamen du congrès , & elle a mis 
en tète fa déclaration des droits. Ces deux pièces 
contiennent mot pour mot tous les articles de la 
déclaration des droits & des modifications de la 
Virginie , avec quelques-uns de plus qui feront 
cités. Voici Taâe que nous avons annoncé : 



le plutôt quHl fera poffible. Les éleôeurs doivent être 
nommés le premier mercredi du mois de janvier : le pré- 
fident doit Tétre le premier mercredi du mois de février » 
& le nouveau corps légUIatif doit sWembler la trolfièait 
lèmalne de mars. 
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Ek conventio 



le vendredi vj juin tjSoi 



XNous, les délégués du peuple de Virginie; 
dûment élus pour rob|et qui nous a été recom- 
mandé par l'aflèmblée générale, & maintenant 
afTémblés en convention ^ après avoir pleinement; 
& librement examiné & difcuré les aâes de la 
convention fédérative y 8c nous être mis en état ^ 
autant qu'il étoit poffible , de délibérer mûrement 
à ce fujet , déclarons & notifions au nom & de 
la part du peuple de Virginie , que Jes pouvoirs 
concédés en vertu de la conftitution émanent du 
peuple des Etats-Unis y qu'en ^nféquence, il peut 
les reprendre toutes les fois <pRn en abufera pour 
l'opprimer ou lui porter quelque préjudice ^ que 
ceux qu'il n'a pas délégués font reftés dans fes 
mains & fous^^la dépendance de fa volonté , que 
delà nul droit , de quelque e(pèce qu'il puifle être , 
ne peut être détruit, diminué, reftreint ou mo-*- 
diôé par le congrès j par le fénat ni par la chambre 
des repréfentans , par le préfident , par aucun des 
départemeus du gouvernement fédératif , ni par 
aucun officier des Etats-Unis y excepté dans les cas 
où la conftitution le permet. Pénétrés de ces kn-- 
timens^ en appelant à celai qui litdians les cœiirs^ 
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de la pureté de nos vues y perfuadcs que quel- 
qu'imperfeâions qu'aie la copfticucion, il vaut 
mieux ÉÉ^iflfer examiner de la manière qu elle 
prefcrir^llf de mettre en danger la confédération, 
en différant de la ratifier , dans Tefpoir d'obceiûl^ 
auparavant les cbangem^n^ défilés , 

Nous délégués fafdîts ^ avi npm 2^ <k la part 
du peuple de Virginie, agréons 6c ratifions par 
ces préfeqtes , la conftiti^tion propoCeQ par la cànr 
vention fédér^tive le 17 feptembre 17S7,» poux 
bafe du gouvernement des (itats.-Unis ; 

Faifons (avoir à tous çeqi^ 4 qiû il appartient , 
qiie ladite cqnftitutipn , (c^lç qvi'çlle eft contenue 
dans la çof^l ci-jpJDQ£ç, ^s Q^ainteoani Içdic 
peuple : 

De plus, m ■ ' ' 

Qu'il exifte un^péc^^^tio^ m bUl à l'effet de 
garantir de toute atteinte, ^ droits eflèntiel^ & 
inaliénables du peuple , l^u^e déclararû>n e(b 
conçue à•p^^-près dans 1^. (çtniés fuivans : 

L II 7 a d^ç drQit$'na(virfiUi( dont lès hdmmies, 
en fi^tfnant u|i. pgâbç (oçiàK nie peuvent pctveç nî 
dépouiller leurs defceodans : ceb Ame la vie & 
la liberté , avec tous tes. moyens d'acquâcÎF & de 
poÛeder à^s hkp^y 4^ défisndcç ceux qu'on pdT- 
sède, dç cheççhçt 6c dottoûr.le bonhfiuiL& k 
sûreté. 

IL Toute aiùoâcé réfide naturellement 4^^os la 
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]^i^e'. Se par conféquenc émane de lui. Les ma* 
giftracs font Tes dépoficaires , fe$ agens , & font 
tenus de lui rendre compte en roue temps de leurs 
opérations. 

III. Les gouvernemens doivent être inftitué^ 
pour le bien commun , pour la proteftion & la 
sûreté du peuple. La doûrine qui recommande 
de fe foumettre aveuglément au pouvoir arbitraire 
& à loppreffion eft abfurde , deftrudive du bonheuc 
du genre humain. Se n'ell faite que pour des efclaves. 

IV. Aucun homme , ni aucune claflfe d'hbmmes 
ne peut avoir droit à des émolumens pi i des pri«- 
yil^es particuliers & exclufifs que pour des fer- 
vices rendus au public » 8ç un 4:el droit ne pouvant 
être héréditaire » les o^cçs de m.^giftrats , de légif- 
lateursi ou de juges, ni aucun autre emploi public 
ne doivent l'être non plu$. 

V. Les trois pi;i(fançes , la l^iflatrice , lexé* 
cutrice 8c la judiciaire doivent être féparées.& 
4iftinâl;es. Afin dft prévenir toute idée d'oppreffion 
dans les mep^res qv^i compofent lef de^x pre^ 
mières , enconçritiuant tous égalepietit ajtix charges^ 
ils doivent^ ^{U^ Ufi temps fixe ^ être Ççdui^à rét^c 
privé, çentt/»:^ ^^ la foule d^, peuple, & les. 

places vacat^te^ é^iy^^^F ^Vl^ ^9P?£^\^ 1^^ ^*94^>^?.i> 
au mpjren d'é^^ions fréquentes ^ certaines & ré« 
gulières y dans Lefquelifss rpus les pjçéçé^ens membres 

9U une partie 4'l?^t^ 49^X^^. ^^f ^.V^'^'^^ ^^ P^^ 
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d*ètre élui , non autrement qu'il eft régie par les îoîic 
conftitucives du gouvernementé 

VI. Les éleûions des repréfentans du peuple 
dans le cofps Icgiflatif , doivent être libtes Se fré- 
quentes. Quiconque a donné des preuves fuâGKantes 
d'un intérêt confiant, & de rattachement qui en 
eft la fuite pour le bien générai de la communauté , 
y a droit de fuffirage : & aucun aide , charge , 
taxe ou contribution ne peuvent être établies » im« 
pofées ou levées fur le peuple , fans fon confen- 
tement , ou celui de fes repréfentans , ainfi élus , 
Se le peuple n'eft point obligé d obéir i des loix 
qui n'ont point reçu fa fan£kion de cette manière 
pour l'avantage coifimun. 

VII. Tout pouvoir 'de fufpendrè les loir, ou 

d'en arrêter Vexécution , en vertu de quelqu'aU- 

torité que ce foit fans le confentement des repré- 
fentans du peuple dans le corps légiflatif , eft un 
attentât à fes droits , & doit être rejette. 

VIII. Dans tous les procès pour crimes capi«' 
taux ou autres , chacun a droit de demander le 
motif & la nature de l'accufation intentée contre 
lui y d'être confronté à fes accufateura ôc autres 
témoins , de produire des témoignages en fa £si- 
yeur y d avoir un confeil pour le défendre , d'exiger 
une prompte fentence de jurés de fon voîiinage, 
non fufpeâs de partialité , fans qu'il pui({e être 
déclaré coupable que d'un avis unanime , (excepté 

dans 
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Sans les àitmééii de terré Se àé mer y ) 8c il hé peut 
^îac&xeé de rendre cétnôignage contre lui-même. 
- IX. Aucun homme ne peut êcre arrêté , em- 
prifonné » ou dépouillé de fes libenés , droits ou 
francHife^', • erre profcrit ou exilé 3 ni en aucune 
façon, être privé de la vie , de fa liberté ou de 
fes biens, ^ue par la loi du pays (*)» 

X. Tout homme dont la liberté reçoit quel^ 
qti^atieînte a droit d'en demander raifon , & (i la 
caùfe n'eft pas légitime , l'effet doit ceflfer , & ttn 
tel remède ne peut être ni refufé , ni différé (**). 

XI. Dans les affaires perfonnellet^ & dans celles 
qui concernent la propriété , Taijicien ufage ^ de 
recourir aux jurés , efl une des plus gr^ftides sûreté^ 
des droits du peuple , Se doit refier , à jamais ^ 
facré^ ôc inviolable» 

XII. Chacun doit trouver un remède afTuréi 
dans le recours aux loix, pour les torts qu'il peut 
éprouver dans fa perfonne , dans fes biens où dans 



. (*) Cet article, qui fe trouve .aufH dzns la ratificatlofi 
de New-York , efi fuivi par cet autre : 

, « Perfonne ne doit étre.expofé deux.foîs à perdre la.vU 
Â où un de fes membres pouf le même délit , ekcepté 
p dans le cas ffimpeachment» » 

- (^ New -York ajoute: a Excepté lo^fqu'un danger 
D .public forcera le congrès de fuQpendre le privilège 
» attaché aux lettres Shahas corpus, ». 

s ' 
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fon Konnenr. Il doit obienir ImQ^ ^xtintm; 

gratuicemeot 8c çompleicanent » fam refus ni déiai^ » 

& tous éiablîiTeraens irOA&r^(e$ i Ce» dviiÀs ^ ftnc "^ 

tnjuAês & oppreflîfs, 

XUL Oh ne doit point exiger des .cailmmne* 
mens «ceffifs ^ ni impofer des peinte pétoaiaires 
trop confidcrablcs , ni conda^naer à dfi& pleines 
cïluelles Se, iàufitées. 

XIV. Tout homno^ dovi ttre i l'abri. ^ m^ 
cherchas envers fa perfojtme ^ iès pâp^i^ 8c fes 
biens. En confi^quènce j tpt^ ordres <juî chaigent 
un officier de hUt des perqaiiitioHS dam desL lieux 
fufpeds , d'arrêter uhe perfonne » dWeves £» 
papiers oa^e faifir fes biens, font 'vexatok es & 
pppreffifs , s'ils fqnt décernés fans infornuadon for 
ferment ( on fur affirmation , pt>ur ceiix qui q^ 
Cuvent prêter ferment â caufe de leur religion)- 
& tous ordres généraux pour faire des perqui/îtions 
dans des lieux fufpeâs , ou pour arrêter une per« 
ibnne fufpede , qui ne contiennent pas le nom ou 
la defcription des biens ou de la perfonne , font 
dangereux , & Ton ne doit /amais en accorder dé 
f<*niblâbles. 

XV. Le peuple a le droit de s'aflembler pai/î- 
blement pour délibérer fur Intérêt comnuin % ou 
pour inûruire fes repréfep tans , & chacun a le droit 
desadrefficir aa corps Mgiflatifpour le redrefletotnc 

de fes griefs. ■- • ; . . * 




XVI. Chaeuti, a U dcôif dé dite libfttaêftfcà 
qu'il penfe , & de le faire connoître par écrir. h% 
liben^ de la pretfè eÛ; ijn des plus g^nds bou- 
Jevàids de la liberté publique ^ & Ton ne doit pdinï 
y porter atteinte. -' 

: XVII. Chacun a le droit d'avoir chc» foi dé» 
armes & d'en poner (*). Une milice bien réglée 
^ bien exercée , cottipofée de. citoyens ^ eft la dë- 
fisnfe naturelle» la plus convenable & la plus iiiro . 
d'un état libre. Des trouj]Mes réglées » en temps dè^ 
paix , font dangereufes a la liberté. Il faut donc 
éviter d'en avoir , autant que les circonftahcés ' îfc 
la proteâion dues à la communauté peuvent Je 
permettre , & dans tous les cas le militaire doit 
montrer une foumiAion entière àrautorité civfle« 
& ne pas cefler uri inftant d'être fous fa dire^ïonJ 

XVIII. Les foldats ne doivent être loges 'eii 
temps de paix dans aucune maifon, fôhs lé; c&t)[« 
fentement du propriétaire j & en temps de guètté'i 
ils ne doivent Têtre que fuivant la fcfrmc? 'réglée 
^ar les loix. * "''] ' 

XIX. Toute perfbnne à qui fa religîdn'défénil 
de porter les arines, doit en être dîf|ieiïféie''^il 



. I 'U tt ^^ 



*• . • . % ^^ ^ 



{*) o Le congrès ne défarmera jamaîs aucRqjciçQxéç , j^ 

o moins qu*il ne foit pris dans une révolte , ou qu,e ç««e 

» dont II aura été complice né foît encore' (ubfîftan^.i 

( New-Hampshire. ) • ; -- '^-''- 

S i; 



fs^yMt ce qu^il faot pour mettre un iutce i fa 

pUce. 

. XX. La religion ou le culte dû au créaSbr & 
U manière d'y fatisfaire, ne peuvent être dirigés- 
qae par la raifon & la perfuafion , jamais par la 
Ê>rce ni par la violence. Ainfi tous les hommes ont 
un dcpit égal , Aaturel & inaliénable au libre exer- 
cice de la religion que leur confcience leur dide» 
& la loi lie doit établir ni favorifer aucune feâe 
<Ki fociétp religieufe préférablement à d'autres. 

r 
-t 

Suivent cnfuite les modifications propojecs par 

la Virginie. 

i . Chacun des Etats-Unis gardera refpeâivemenc 
tous les pouvoirs , juridiâions & droits que cetce 
çonlkitution n a point délégués » foit au congrès » 
ibit aux divers départemens du gouvernement fé^ 
diératif. 

a. Il j aura un repréfentant pour trente mille 
individus , fuivant le dénombrement dont il efW 
parlé dans la conftirution ^ |ufqua ce que Ton 
i;ompte deux cents repréfentans : après quoi ce 
nombre fera continué ou augmenté fuivant que le 
congrès lordonnera^d après les principes établis dans 
la conftitution , en prenant pour donnée une plus 
grande mafTe d^individus , d mefure que la popu- 
lation deviendra plus confidérable. 



3. lorfque fe corjgtès inectra des taxes oa îm- 
f)6ts directs , iî informera fat-le-chample pojlxvoit 
exécutif de chaque ctat ivL cûntingent ^ë tédic 
état doit fournir fuivànc' fon dcnombrcJrtietxtV & 
qu'on fe propofe en conféquence d y lever j & fi 
le corps Icgifktif dudic état porte une loi à' Teffet 
de lever cette part au temps marqué par le cbngrès, 
les^ ta;ce5 Se impots que le congrès avoir • établis ne 
ferçnt point levés dans cet état (*)• 
: 4*' Les membres du fénst & ceux de la chambra 
des répréfentans ne pourront occuper aucun emploi 
civil fous Tautorîté des Etats - Unis , durant^ lo 
temps pour lequel ils auront été refpeétivemen^ 



mm 



' (*j Maflachnfets, NeW-Yari: & New-Hampshîrt 
ajoutent : «Et fi ledic état néglige ou refufe de paycnr I4- 
» dite parf , le congrès peut la lever avec riniérét d'icelle 
» à raifbn de iix pour cent par an, à compter du jour 
» qu*ene auroxt dû être payée (uivant ravertifTement^ o 

(**) a Le congrès ne doit jamais (bufTrtr que qui que 
1^ ce foit, occupant un emploi lucratif ou de confiance, 
l> (bus Tautorité des Etats-Unis , accepte un titre de no- 
» blefle y on toute autre efpèce de diftinâion , ni une place 
» d'aucun roi , prince, ou état étranger. » ( Maifachuftts» 
New-Hampshire, ) 

La précaution de Maflachufets & de New -Hamp^ire 
étoit inutile, puifque ce point fait partie* des loixfonda* 
mentaiesf 
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^•Xfti jnqrnaux d!i/ tr0qféi3Ums ^ féliat 8c 
4^1 Jbt ^hgfnbre des repré&ocans fetonc publiés ad 
inokis ttne fois par ap, à TeKception desanicle^ 
relatif ^ 4^ truhçs^i aHi^mces , ou opéraHons mU 
liraires^ /orfq^'il$ leur pMokront devoir êcte cetius 

« 

f. Uifi^a publié au moins une fois par ao » uii 
état fi( HP jcoai|>ce tauliers ^recettes 9c dépenfes 
des fonds publics. 

• j. Auciin traité de conaniérce {*) ne fera ratifié 
|aii&:Io concours des deux tiers du corps entier da 
ienjkCv Ac aucun traite pour céder, limiter , ref*-* 
treindcé.:oti fufpendre fait les droits tetritortaux 
des Etats-Unis ou leurs prétentions fur cçcofa^c^ 
foit leur« droits ou leurs prétentions fur le ikit de 
la pèche d^s les mers. d'Amérique, ou de la na* 
vfgàtion fur les rivières dudit pays , ne fera conc/u 
que dans les cas de la plus urgente néceffité , & 



{^) o Le congrès ne doit établir aucune cowpagale de 
p commerce.avec des privilèges exçlunfs. » ( Maf&diulets , 
New-Hampshire , la Caroline Septentrionale. ) 

o La dernière partie du cinquième paragraphe de la 
» (êâion IX ^ra changée & conçue ain/î : Les: vaiJfeoMx 
» en allant dans un état ne feront point tenus 4[entrer 
s» 4^* de payer aucun droit dans un autre ^ & ceux 
» qui viendront d'un ét^at ne feront point teniis de 
m faire leur rapport dans un autre%ï> ( La. ÇaroUnt 
Sep tentrionde. ) 
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un tbl ftmé ne^ pourra être ratifié fanj le con« 
cours, des trois quarts de cous x^eûx qui compofent 
fefi rdwK cfcimbres refpôÛivement (*). 
r &« Auçtrn^ loi cdnè^nanc la navigation ou li 
comn^fl0^: W Tera portée fans le co&fentemenc 
^es 4eû;c tiers des menibres préfens des deux 
chambra* 

9r Aucunes troupes téglées ne feront levées nt 
entreteauÇis en fom^s de paix, fans le confen-* 
temçnt des deux tiers de^ membres préfens des 
fleux chambres (**). 

X0. Âoctin ioldat ne. iera enrôlé pour plus dd 
quatrjé ans ^ excepté en temps de guerre ^ & alors 
la di^ée de foh engagement ne pourra être plus 
longue que, celle de la guerre. 
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' (^) «rTous iraîtës qui fcrôiit ilireâeinent appoféf aux 
» }pljK .encore ^xîfianMS des Etats-Unis afTemblés cii 
» congrès , n'auront aucune force, jufqu^à ce que ces loiic 
» aient été révoquées & rendues conformes auxdlts traités ; 
» 8c aucun traité ne fera valable s*îl eu contraire à Is 
D confiituuon des Etats <Uius. ». ,( La Caroline Septentrlo-* 
nale. ) 

, (**) New-Htmpsbtre demande le confelitement des 
troU quarts* . • 

« Le.congrès. n'introduira pointée troupes étrangères 
» dans les Etats-Unis (ans le confentement des deux tiers 
yi des membres pré(êns des deux chambres. » ( La Caroline 
Septentrionale») 

S iv 
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!!• Chaqife ctat reffeiSî veinent aura 'le'âirbtt 
de pourvoir à 1 organiftrion , rarmettaenc Se la 
difcipline de ù, propre milice , routes lés fois que 
le congrès manquera ou négligera de Je faire. La 
milice ne fera point fujetce i la loi martiale ', ex- 
cepté quand les Etats-^Unis l'employeront dans des 
temps de guerre, d'invafion ou de rébellion. Au- 
trement elle ne fera fujette qu'aux amendes & 
punitions fixées par les loix de fon propre état (^). 

xz. Le droit exclufif de légiflation donné au 
congrès fur la viiie appartenante à Tunion , ainfi 
que fur fon diftriâ adjacent,' iSc fur les* autres places 
que le congrès a achetées ou qu'il pôurroit pât la' 
fuite acheter d'aucun des étars , ne s'étendra point 
au-deiâ des réglemetis concernant la 'police Se te 

bon ordre defdits neux. - -- ■ 

1 3 . Le préfidént des Etats-Unis ne pourra con- 
fervcr fon emploi pendant plus de Iimt'ans /ur' 

feize-r*). •, 



(*) Entre cet article & le fùlvant , on lit celul-ct dans 
les roodiiîcations propofées par la Caroline Septentrionale : 
a Le congrès ne pourra déclarer ûi<i état coupable de ré- 
i> belllon ) fans le confentement des deux tiers au moins 
» de tous les membres prétèns des deux chambres. :» 

(**) « Le préfidént & le vîce-préfîdent feront élus tous 
I» les quatre ans , de manière qu'aucun officier qui auroit.été 
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i-4: Le pouvoir j'udiciaire des Etats-Unis réfi^' 
ideradans une cbnr fuprème, & dans les cours, 
d'amirauté que le congrès pourra , de temps à 
autre , icablir dans les.4iffêrens Etats. Il cbnnoitra 
de tous les cas de là loi & de Tcquitc , qui pour* 
ront erre liés aux traités conclus , ou à ceux qui 
le feront par la fuite » fous Tautorité des Etats^ 
Unis f de tous ceux qui concerneront les ambai^ 
iadeurs, les autres miniftres étrangers & les con^ 
fuis , de tous les cas d'amirauté , des conteftations 
dans lefquelles les Etats-Unis feront parties , des 
conteftations entris deux ou plufieurs Etats , & 
entre des parties réclamant des terres en vertu de 
cômceflions dedifFérens Etats. Dans toutes les affaires 
qui concerneront les ambafTadeurs , les autres mi- 
niftres étrangers 6c les confuls , & dans celles où un 
état fera partie , la cour fuprême jugera en pre- 
mière- inftance j dans les autres cas ci-deflus men* 
tîonnés , la cour fuprême jugera par appel , quant 
a^^ droit feulement , à l'exception des cas de Té- 
quité & de ceux d'amirauté , dans^ lefquels la 

» nommé par le congrès pour remplir les fondions de 
to préfîdent;, en cas de retraite , de décès, de réfîgnation ou 
î> d'Incapacité du préfîdent 8c du vice-préfîdent , ne puIfTe 
D jamais continuer d*agl];en cette qualité au-delà du terme 
» pour lequel le dernier prciident & le vice-préfident gQI 
» été élus, o ( New-York. ) 
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cMr fiipt&ne fogersi par appel , quant aa*droit&: 
an £ûc yToitt telles exceptions & i^leqieBa ^ 
k cookies jogera canvenafale d'écaUir. Mab h 
mmfeix judiciaire <ks Etats-Unis ne connottr^ dTan- 
con cas oè l'aftion procédeta dTane caufe antcrîem 
Jia raôficatîoa de cette confttcimon» excepté les 
co n tefta n ons entre des Etats au fu|et de leur cer^ 
ittoire^ celles entre des peribanes rédamanc dci 
terres en vertu de conceffions de dîfférens Etats , 
& les pcocès poncdettes dues aux Etats-Unis ( ^ )• ^ 



(*) « La cour (bpr&ne ne pourra' coimoitre des contef' 
m tatiofis entre les citoyens de difierens éuts , $ Tobjec 
m qai donne lieu i Vzâlon , foit réelle , fôlt perfimmalié ; 
» ne vaut trois mille dollars an mcôns , ni les autres ^aurè 
m fédérwwres , inférieures » € l'objet ne vaut quinze tmt$ 
» dollars au moios. m ( MaflachuCèts. ) 

« Toutes contefiatlons du reflbrt de la loi commune ^ 
m qui s'élèveront entre des citoyens de dîfferens états, /ê- 
9 ront portées d^abord dans les cours de la loi commune 
9 des éuts refpeôifs , & les cours fédératîves ne cOfl- 
9 nokroQt de Tappel que quand la valeur de l*ob}et eà 
9 litige Ce montera à la Comme de trois mille dollars. » 
( New-Hamp$hîrc. ) 

« Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis y dans les cas 

• où un état (era partie, ne doit point s*étendre jufqu'aux 

9 procès criminels , non plus qu*à autorifer aucune aâion 

9 intentée par un particulier contre un état* » ( New* 
York. ) 
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15/ Dans les procès criminels^ [nerfonne ne 
fera ||êné 4aiii^ Tciacéècipe du: dvoit dniioaure de 
rfeàfe^Jes jurés. ^ — 

I (?/ Le içangrîs tiè pourra rien changer , ni mo^ 
dîëèr , nî ajourer' atix rèmps , places & formes 
de Tçleânôn des fénateuw , & des repréTcnrsins aà 
de l\in d'eux , excèpcé lôrfque le côi^jpis ^ lëgiflatif 
''*^,ïefËtiit' néglî^gera'on refufe^^^ fiîrè, ou fe 

troWéfa' dans cétré împoflîbilîté à caufe tFùne in» 
vaGôn ou d*uhë iébélhon. 

^ jrj. Les clauFes quir' déclarent que le congrès 
néxeÈcç|:a point certains pouvoirs,. ne feront point 
intetprêtées de manière a étendre les pouvoirs dû 
congrès } mais feront conçues comme faifant excep- 
tion à fes pouvoirs lorfque lé cas prévu arrivera.» 
pÛ comme inférées fimplement pour plus grande 
précaution (*). 

" 'i 8, Les Ibîx qui fixeront les ^émolumetis des 



{*) a On ne poôiint den tnâuire dm termes de ladite 
m coitftîtution , qui piriflc empêcher le corps légiâetlf 
1»^ d'aucun des états de paifer^ quand il voMdra.» les loix 
I» qu'U j«gera convenir à cet état , de le 4i^^er en d!firlâ$ 
» commodes, de régler Ja proportion de fes'repuéftntan^ 
19 à ces di(lrlôs & parmi ces diflrîâs. —-La prohlbitioa 
1^ pôrtfc en ladite conâItutios:contre les Içîx ex poftfaH(^ 
» ne doit regarder que lès Ibix criminelles. — Tous le» 
S) appek ^xû& les affaires du selTort de la loi commune 
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fibiateu» 6c âté repréiencans ^ n'aoronti d-efo 
qa'aptès Féleâion des repréfi^ttttiS:, laquelle fuî- 
yra immédiatenienc la confeâioa diefdites loir; 
excepte la première qui fera poccée i ce fujer. 

ii^. On établira ua autre tribunal que le fânt,' 
pour juger les impéackmens des fçnateurs. 

20. On ne pourra ni augmenter , ni dlimnoff 
les gages d aucun /uge» pendant.qu'ilteftera dans 
ion office , que par des réglemens généraux qqi 
pourront avoir lieu lots de la lévifion de la matière 
i des époques fixes , fans qu'il y ait moins de fepc 
ans d'intervalle entre ces époques , a comnienccc 
du jour que ipfdits gages auront été réglés ^ pont 
la ptemière fois , par le congrès. 

Et la cçnvention^ au nom & de la part dûpeiipb 

de cerre république , enjoint aux repré/entans diîdit 

peuple de faire valoir toute leur influence >.& 



m doivent être interjettes par propofition ferreur y & nos 
» autrement. » ( New-York. ) 

« Le congrès iaterpcfera' (es £biiis dtreâement ou indl* 
» reôement par lui-même ou par le canal. du pouvoir jih 
m diciaice avec les états particuliers , pour parvenir, ax 
9 rachat de leur papier-monnoie , dont Fémiffion' efl déjà 
• faîte , & i^'ui eft maintenant ea çircidatiQtt « aitifi que pour 
» liquider & dégager les fonds publics deClits états ; inaîs 
» chaque état aura le droit.- cxdufif de faire à ce (iijec 
» telles loix & réglemens qu'il jugera convenables.» (La 
Caroline Septentrionale. } 
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S^etf^ôyêr t<)tf!^ lès mo^éhs <railb^ $ \(^^ 

tihiês; pour obtfeDÎr Utfé rarificaiîi;)n des ^précédents 
Àf ticles y de là mamète réglée pat F^rt. 5 de ladite 
èohftitution. > 

Ce qui fe patTa dans les conventions des difFérens 
états au moment où la nouvelle :conftitution fu;: 
ratifié > prouve refprit qui anime lés Américains les 
^\\xs refpeâables, S^ fait voir combien ils font 
prêts à facrifier leurs opinions particulières ,, & i 
Recommander les mêmes iàcrifices à leurs concî-* 
toyens , tant par leur exemple qu^ par leurs con- 
feilsydans les circonftances où , fans cette rélignar 
tion , rharmonie publique pourroit être troublée. . 

En MalTachufets , ceux qui avoient voté contre 
la nouvelle conftitution {*) y aeurent pas plutôt 
vu qu elle s^voit en fa faveur le fuffrage de ïâ 
pluralité, quils fe levèrent pour manifefter leurs 
di/pofitions. L'un dit qu'il avoit été d avis qu'on 
rejetât cette loi» parce qu'elle lui avoir paru 
dangereufe à la liberté de fon {hys ; mais que 
voyant qu'un plus grand nombre avoit trouve 
ô>hvfcnàble de ta recevoir , il ne négligeroit rien 
pour porter fes conftituans à s'y foumettre de 
bon cœur , & à vivre en paix fous fon empire. Je 
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C^) Leur nombre n'étoit pas peu confîdérable relati- 
vement au parti contraint Ils Soient cent foixante-huit 
contre cen^ qnatre^i^ingt-fept» 
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mh ; ctit un ftmte » m'en retèorner iiiipi^ <jli 
mes confticttans. Je lei informerai que je m* ctoii 
oppofé i l'adoption de la nouvelle loi j mais que j['|i 
été forcé de céder à une majorité d'hQa>rti^:j6gei 
te éclairés. Je leur recooitnandorai lunion ^ k 
paixé J'efpère » je fuis même dans la ferme con^ 
£ance qu aucuns d'eux ne fpngerônt à prot^fieff 
Car nous devons cohGdérer.que cç corps repréfçQto ' 
le peuple d*Aaiiérique» aiifllt parfaiteoienc qii'il tft 
pcflible de le concevoir. Enfin ^ je défendrai la 
confticution de toutes mes forces ^. 9c maintenant 
que Maf&chufets l'a reçue , je la regarde (toromc 
adoptée » non pas feulement par neuf Etats , n^Mi 
par tous les treize. 

Les autres s'exprimèrent à-peu-pràsdansl^iocmcj 
lèrmes. 

Il ne refte plus à faire, qu'une feule réflexiotlj 
^pe ce fujet amène nacurellemcnr. 

Si dans un pays où l'on ne contloît ni diftinc« 
don de rangs ^nt privilèges , où Von n'a poînc à 
détruire > avant toutes cbofes y une foule de pré* 
|t^és enracinés par une vieille habirude , où chacun 
eft mû par le fentiment de Tégalké^ on croie de* 
voir ne pas trop précipiter les ]:ecr>èdes qui peuvent 
améliorer le gouvernement ^ quelle leçon pour 
un peuple qui ^ fans avoir aucun de cqs avantages , 
fe verroit au moment de Ijf, former une çonftitU" 
tiou toute nouvelle ! Sa pofition ne. devroit-elle pas 
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Mçmenter ùl prudence ? N auroît-îl pas à craindr* 
qu'en voulant donner à la machine une (ècouile 
trop violente, au Jieu d'élever l'édifice^ il ne puç 
même en pofer les fen^einens ? Un peuple plongé 
daps FoppFeflioa depuis nombre de âècle&y &: qui 
cherche a en fortir en dépit de tous les préjugés & 
de toutes les inftitutions abfurdes qui fenvirannenc 
encore , relTemble 4 \fn malade extrêmement afFoi- 
Ut par de longues ibufifrances > de ^ue la fièvre 
mine toujours :js'tliy£: nfage de remèdes trop fotts^ 
ou s*il emploie trop de renaèd^ à |a fçi$ , s'il sV^fe 
de brufquer la nature, il meurt viâiijpie de fop 
imprudence y tandis que s'il eût confultc fa foibleflè, 
s'il fe fut conduit avec les précautions qu'exîgeoit 
ion état ; s'il eût fuivi la nature pas à pas , au lieu 
de vouloir aller plus vite qt^'elle » it eût epâii 
triomphé par fa patience Se par iba courte , il eue 
recouvré la force ôc la iànté» . , . 
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Jerfey. 
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cour britannique, . j,^ 2 
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NOTÉ XVIII. Sur les bonnes in/S-* 
timons angloifes qu^on attrUfue à ta 
conJUtution cPAngleurre ^ qui ne 
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NOTE XXII. Sur le paàe réel & 
imprefcriptihle des gouvernemens \ 
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NOTE XXIV. Sur rîtendul Ùles 
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* NOTE XXV. Sur la rîchejfe des 

pairs d^ Angleterre. . ^^^ 

NOTE XXVI. Sur ce que le droit 
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NOTE XXVII. Sur la prétendue 
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